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actuels. = La question alsacienne. 


ien et a No: Testament: en Cienétiont de saïnt Thomas 
; Éce ee des derniers Papes; raisons pour les catholiques 


i de a petite; -pas d'incompatibilité entre l'amour de la patrie el 
our dû à tous. les hormas). Le Er alsacien fins de 


un de l'intérieur doivent se mieux nn diré: attitude 5 cher 
ans les questions | électorales; ie de voter pour un radical 


‘appelez pas à votre secours les Barbares ») : 707. 


pation du clergé d'Alsace aux mouvements politiques (Lettre 
embre 4928). — Le prêtre en général : 
», «homme de l'Eglise », « homme des âmes ». Droit et 
Lévoirs politiques du prêtre. Moyens ‘honnêtes et légitimes seuls pormis. 
ine nécessaire. Intérêts et besoins des fidèles à sauvegarder. 
odales et pontificales. — Le prêtre et le Goncordat : 
érés (libre exercice de la religion catholique ; défense de 
ctions). b) Devoirs imposés (défense de nuire à la France 
s, nos écrits ou nos paroles; amour de la patrie. Respect 
Conséquences inévitables des « imprudences » du clergé 
les catholiqu s de l'intérieur n'auraient pas soutenu ceux d’ Alsace ; 
éparation de l'Eglise et de Etat). Si tous avaient voulu! 718. 


2 L'organisation politique des catholiques alsaciens : 732. 


L. Union populaire républicaine d'Alsace : a) Son proyramme en 1919 : 
’ciitique générale (revision de la Constitution, réforme électorale; 
jour suprême indépendante; Société des Nations). Politique adminis- 
cs (régionalisme). Questions morales, religieuses et scolaires 

orts des Eglises et de l’Etat; reprise des relations diplomatiques 
ee le Saint Siège; bilinguisme : politique scolaire; maintien de 
6 Je confessionnelle; liberté d'enseignement; organisation des 
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PARAIT LE SAMEDI (46 fascicules par an; tables semestrielles) 
ie _ PRIX DU NUMÉRO : 
ABONNEMENTS : : six mois, 16 fr. ; ; un an, 80 fr, Etranger, variables selon les pays. 


BUREAUX : 5, RUE BAYARD, PARIS-VIII: 
Maison de la Bonne- Presse, Paris, C'E2N° 1668.) 


Le prêtre « homme. 


cales; Université). Politique économique et sociale (capitalisme et” 


vite de classes; classes moyennes et petit commerce ; méliers; poli- 
se agraire. Chambre régionale d'agriculture ; vignobles: tabacs: 

rail; chasse; associations économiques; droit des ouvriers et 
neployés: fonctionnaires et instituteurs; protection des ouvriers; 
éxislation et assurances sociales; assistance publique; victimes de la 
rrré développement de l'hygiène sociale; habitations et jardins 
tions communales). Politique des transports (chemins de 
iales ; routes el chemins ; téléphones et télégraphes). 
ère (étatisme « #1 APR: réforme fiscale, droits 
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; communes). — b) Son programme actuel : 733. È 
II. L’Action populaire nationale d'Alsace : a) Manifeste. — ni Lola ÿ 
de Mer Ruch au Messager d'Alsace : 748. 4 


usage des deux langues est nécessaire à ce pays frontière ; la France | 


Chronique 
de la Presse 


seseereneenenene 
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O FR. 75: 
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d'octroi; droits protecteurs; droits de douane; situation fine 


3° Discussion à la Chambre des députés : 781. 


{re séance (24. 1. 29). — Discours de MM. DRE Joskrx Bow 
Mionez Wazrer : 752. 


2e séance (25.1. 29). — Discours de MM. re SELTZ, Ro 
Moxcezce, Rosert ScaumAN, RENÉ Ricmanp : 756. Wr 


de, 4e et à séances (29, 31. 1. et 1. 2. 29). — Discours de M. CR k 
Dauer. — Discours de M. Raymon Porncagé, prés. du Conseil : La 
question du bilinguisme (un malentendu qui a eu des suites funestess 
l’Alsace-Lorraine, à quelque pays qu’elle ait appartenu, a toujour: 
conservé la langue du pays adverse; l'effort de l’Alsace-Lorraine pou 
conserver l’enseignement du français, sous la domination allemande 


se devait de respecter en Alsace-Lorraine la situation acquise (Dit ti 
ficultés à vaincre) : 758. - ; i è ne 


Vient de paraître 
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Le Patrimoine légal du culte et. des ci 
œuvres catholiques (Associations diocé- . 
saines. Propriété individuelle et collective. Asso 
ciations, Syndicats, Sociétés), par AUGUSTE 
RIVET, doyen de la Faculté catholique de Droit , . 
de Lyon. — Un vol. 18 ><10 cm. de 414 pages. 
Prix, 12 francs: port, O fr. 65. Editions de "2 
la Documentation Catholique, Bonne Presse, ne 
D, rue Bayard, Paris, VIII. 


Ce volume comprend quatre parties, dont voici 
les titres : [. Le patrimoine légal du culte et de ses 
ministres ; II. Le patrimoine légal des œuvres catho 1478 
liques ; IL. Régime fiscal des Sociétés, Associations » 
et Syndicats; IV. Modèles commentés de statuts 
(Associations déclarées, Syndicats professionnels, 
Sociétés civiles, Sociétés anonymes par actions). 
L'ouvrage se termine par un appendice reprodui- 
sant : a) le texte de la circulaire du 10 novembre 1927, 
relative à l'exécution des charges pieuses : b]} lesdispo- 
sitions nouvelles de Ja loi de finances du 30, 12. 28 
concernant les Sociétés à responsabilité limitée, les 
cessions d'actions ou de parts d'intérêt d'apport. 


‘Problèmes actuels 


à QUESTION se | # 


Nos Très cHens FRères, 


Gardienne des enseignements apportés au: monde 
par Notre-Seigneur Jésus: Christ, l'Eglise catholique 
ma reçu ces, “doctrines du ciel que pour les trans- 
mettre à la terre. Les fidèles sont ses enfants, 
ne faut pas: qu” ‘ils puissent aceuser leur mère d’ avoir 
refusé à leur âme le pain de la vérité. Aussi bièn 
at-elle, depuis ses origines jusqu’à nos jours, tra- 
versé les peuples et les siècles en semant, Pate | 
sans cesse, lés paroles de vie qui donnent aux 
âmes le salut et révèlent aux nations le secret du 
bonheur. 
Votre évêque continue celte traditions -et remplit 
* un grave devoir de sa charge pastorale. Jamais vous 
ne l'avez vu, jamais vous ne le verrez prendrer part 
à des controverses purement politiques. Toujours, 
la grâce de Diew aidant, il essayera de rappeler aux 
fidèles confiés à ses soins les importants préceptes 
. religieux qui règlent les rapports des hommes entre 
eux et avec la société. Pendant que’ les partis $e 
livrent d'äpres batailles, ‘qu’il Nous soit donc permis 


en rappelant à Nos bien-aimés fils la vertu sublime 
et sacrée qui plane au-dessus de tout conflit et qu’au 
plus- fort de la mêlée aucun chrétien digne de ce 
om n’a jamais le droit d'oublier, l& charité, 
Ce n'est pas l’opinion personnelle d’un particu- 

er, c’ést la foi de l'Eglise qui vous sera exposée, 
D foi prêchée par les évêques de tous les pays, foi ma: 
. gistralement mise en lumière par les Souverains Pon- 
tifes et en partieulier par les grands Papes qui ont 
illustré le siège de Pierre depuis cinquante ans, foi 
invariable à “laquelle rendent témoignage les ae 
-miers apôtres et qui dérive en droite ligne du Saint 
Evangile. Nous n'avons qu’à la consigner, et notre 
seulé préoccupation est de: le faire avec autant d’exac- 
titude que de clarté. 


Obligation de l'amour entre concitoyens 


Il n’est pas un chrétien qui le sache : 
hommes doivent s'aimer les uns et les autres. 


- Pourquoi cette obligation } Parce que nous avons 


(x) Cf. une autre lettre dé Mgr Fuck: au diet de « la 
Presse et l'Action catholique » : D: €: HG ee 1091-TTOR, 
(2) Les sous-titres sont de la D. & ; 


| veut. tout sans rien offrir. 


et 4 |. 


de travailler à la paix publique et au bien de tous, 


Tous les 


tous été mis au x monde non. por 
‘aimer lé Créateur et, en lui, sa: plus apte te 
de la terre, nos semblables. P ce que, 
issus du même Auteur, nc 
| grande famille “humaine. Pa 
‘a fait passer en nos âmes de chrétiens 
et que la communion don acun 
même sang rédempteur du Verbe incar 
| frère. Parce que la plus agréable et le 

_ joie, celle dont on ne se lasse ja 
. qui sème les bienfaits, tarit- les 
hate le plaisir. de donner d 
l’égoïsme: : nous avilit, fait de Se 


ioutes ses manifestations nm: 
: hommes et “coupables de: 
nous ne pouvons aimer si m 
Parce que la vertu dé char 
nouissement du sourire, de 
"ment, du. mérite, de. la per 
morale. Parce que, si nous essayons 
rosité, d’être se NS instruments | 
l'Amour infini et qui veut le bien ans 
sitôt, afin que se réalisent 
nous. prodigue des grâces 
| le: succès. De. nos efforts. Parce que non se é 
$ ne 


Dre rs de “vengeance, er et. lim, 
. concourir au: bien général ;, c’est... pour Re LE 
Fisolement, l'oubli. de la modération, 1 
du lendemain, l'humiliation d’être détesté. ee 


rafté, vos antécédents, “aimer: vous les uns le 
ee ressembler à à Dieu et es assurer ee 


nature et la tendance du es instruits par 
ga de: Be rie les: ess s et le 


“que nous 1 ne à ds pas à ions pe h mé 
| affection. C’est ainsi qu'ils nous none Ve ? 
ton d'aimer davanta e nos oncit ens. j 


à nos côtés, nous pouvons. éprouver une. sympat 
que nous n’aurons jamais à l’éga 
Avec elles nous avons plus - -de points de cor 
les rencontres sont moins rares. ous. 
capables de recevoir d'elles: plus de services et 
en accorder davantage. Toujours; el S . 
“des conceptions, des intérêts. qui sont communs 
à elles et à nous. Les circonstances enfin nous off 
l’occasion de travailler avec elles aw 
d’une même : collectivité. Habitants 
aïmez-vous les uns les autres! Es 

Sans doute, les rapprochements mêmes peuvent pr 
voquer des: heurts qui ne se: duiraient pas € 
nous et des: étrangers. Mais il en est de mêm: entre 
les membres d'une familie ; ét ce’ n° 'est pas 
pour Ke ls soient | 


du rêt et en plein 
fondement du patriotisme. Elle donne à cet 
sa place dans l'édifice de la morale catholique. k 
montre l'originalité de ce devoir : en même temps 
ectivité ceux qui, | qu’un acte de justice et de charité, c'est une for 
; et qu'ensuite ces | de culte : ce que nous vénérons dans la patrie co 
nt entre | dans les parents, c’est une. image de Dieu aute 
de notre être et providence qui nous gouve 
Enfin, l’amour de la famille et celui de la patri 
sont sans cesse rapprochés l’un de l'autre par sain 
| Thomas : ils sont motivés par une semblable consi- 
 dération, ils sont obligatoires au mêmé litre : cel 
nul ne conteste qu'à notre pèré nous devons respect. … 
obéissance, amour, c’est donc bien encore ce qu'il 
faut accorder à la patrie. Les défauts des parents ne 
leur enlèvent pas leurs droits de représentam 
Pet) : | Dieu : Ainsi le citoyen chrétien sait-il di 
LRU EURE - entre la patrie, toujours vénérablé, et les ho 
e Famour de la patrie. qui parlent en son-nom, toujours imparfaits, 
Lo A . - 1: | On sait que le langage vulgaire, organe du 
Ancien et du Nouveau Testament. commun, se conforme à la conception de 
SR ont CR SEE Thomas d'Aquin, du moins pour ce qui es 
dations que Nous avons faites jus- | l'amour des parents : il le nomme piété filiale 
ent aux de toute matio- | nous voulons parler chrétien avec une véritable p 
xposer dans | cision ‘théologique, nous devrons aussi, comn 
force Nous | blus illustre Docteur de l'Eglise, appeler. la 


ON Mr | dont il s’agit la piété envers la patrie. 
oyez | se 


sse, d’une vi 
oupe ou d'une | 
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- Enseignement des derniers Papes. 
- Aussi, quand s’est offerte à eux l’occasion de la 
nommer, les Souverains Pontifes n’ont-ils 
manqué de le faire. Maintes fois, ils l’ont déclar 
légitime et louable, Même lorsqu'ils ont dû rappeler. 
que le patriotisme doit ne pas commettre d’e 
ne pas être placé au-dessus de l'amour de Di 
_ de l'Eglise, ne verser ni dans l’égoïsme national, : 
dans la haïne des autres peuples, ni dans l’ambiti 
la tyrannie ou l'esprit de conquête, les Papes o 
évité toute parole qui déconseillerait la raisonnable, 
juste et sainte piété envers la patrie. Cette dernière, 
‘ils l'ont, aussi bien que saint Thomas, déclarée 6bli- 
gatoire. Léon XIII le fait en ces termes : « { faut 
aimer Ja patrie : Adamunda est patria », « avoir pour 
elle une prédilection : praecipue diligere ». Ainsi le 
veut « une loi de nature: lege naturae » (x). es 

Pie. X écrit : «« Al faut que, laissant de côté les: : 
intérêts des partis, les catholiques travaillent avec | 
ardeur pour le salut de la religion et de la patrie. » (2) 

-d È ! Son successeur, Bemoît XV, qui a tant multiplié les 

plus excellent, première cause qui mous donne | efforts pour rapprocher les peuples, n'oublie pas, 
is ous gouverne, Je culte qui lui est dû. | il déclare que « si la charité embrasse tous les ; 
après lui, nos parents el la patrie, par qui OU | hommes, même les ennemis, elle veut que nous 
ous sommes nés et ayons £té élevés, Sont | aimions d’une manière spéciale ceux auxquels nous 

s secondes qui nous donnent d'existence et sommes ‘unis par la communauté de patrie » (RSS 
ernent. Aussi est-ce à eux, après le Très- | Enfin de Pape glorieusement régnant, Pie XI, dans 
vons davantage. « Donc, de même | ]à première de ses grandes encycliques, à l’endroit 

appartient de rendre à Dieu le | ,;58me où il déplore et condamne les excès d’un - 

nationalisme immodéré, rappelle-que, « régie par da. 
loi chrétienne, la charité envers notre patrie el. 


nt id et né de la 
une prédilection spéciale 
1. Les Apôtres me peuvent 
Paul, par la parole et 
récepte de la charité uni- 
du peuple juif, ils aiment 
mes de leur nation, | 


Enseigne 


El 


Docteurs chrétiens ont relevé ces faits, ils ont 


E 
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PCA 
envèrs notre peuple «est, dans une mesure qui meste, 

revien pas pelite, un excitant à la pratique de nombreuses 

saint | vertus » (4). > ASP 


(x) Léon XII, encyclique Sapientiae christlanae. à 
NEuRS He (2) Pre X, lettre à l'évêque de Madrid Inlra-catholicos, 
Date o Sapienti “hristiangae. 20 février 1906, à 
fe PE Par Le - (8) Benotr XV, lettre aux évèques d'Allemagne Diulurni 
; doc. cit. DONNEES luctuosissimique, 25 juillet 19x19. mice 
“9. , art. 8, corpus et ad 1. (4) Pwx XI, sencyclique Ubi arcano, 21 décembre 1922. 
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_ la vie. Mais depuis 1918, elle veille à 
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Des € £ } ; AR + se ee rs 
“Raisons pour les catholiques alsaciens d'aimer la France. 


Aussitôt apparaît le devoir de tous les catholiques 
français d'Alsace. Même s'ils sont les partisans les 
plus convaincus et les plus ardents de la plus large 
* autonomie, du moment qu'ils ajoutent ne pas vou- 
_ ! loir se séparer de la France, ils reconnaissent être 
obligés d’aimer leur patrie, en vertu d'un précepte 
religieux, d’une loi divine, naturelle et chrétienne. 
Sans doute, dans les années où ont reçu leur nais- 


sance et leur éducation le plus grand nombre des 


Alsaciens aujourd’hui vivants, leur pays ne faisait 
* pas partie de la France, Pourtant, les raisons qui, 
selon saint Thomas, motivent le devoir de la piété 
envers la patrie, peuvent être invoquées. La France 
ne leur a pas, comme Dieu et leurs parents, donné 
à la conservation 
* de leur existence. De plus, nous devons rendre un 
culte à la patrie parce qu'elle est, avec la famille 
et la Providence, le principe qui gouverne. Or, 
depuis novembre 1918, voilà ce qu'est la France en 
Alsace : donc, depuis ce moment, les chrétiens qui 
en Alsace tiennent la France pour leur patrie sont 
tenus d’avoir pour elle une religieuse et aimante 
té, / 
argument prévient une autre objection. 
L'amour se mérite. Il ne sera donc dû à la mère- 
patrie qu'après un certain temps. Non, en réalité, 
il a été obligatoire du jour où la France nous a 
régis. Car, dès ce jour, elle l’a mérité, en nous assu- 
rant l’ordre et la paix, l'usage des services publics, 
la protection des lois et de la force armée, les droits 
garantis à tous lés citoyens, la défense et le dévelop- 
_ pement de notre vie matérielle et morale. Ajoutons 
à ces bienfaits réguliers, quotidiens et de tout instant, 
_des faveurs extraordinaires dont l’existence n'est pas 
contestée, comme la revalorisation du mark, la recon- 
_ stitution des pays dévastés, l’entreprise de très utiles 


travaux publics. L'amour, on peut et on doit rap- 


Ses 


peler que la France l’avait mérité par les services 
rendus avant 1870 et dont avaient bénéficié nos 
familles : ‘il en est dont nous profitons encore. La 
vraie formule, d’ailleurs, ne serait-elle pas : L’affec- 
tion appelle l'affection ? Or, même entre 1871 et 
1918, la France n’a cessé d'aimer l'Alsace. 


ie u Le culte de la grande patrie n'exclut pas celui de la petite 


. Ce culte de la grande patrie n'empêche d'ailleurs 
_ Chez personne la piété légitime envers la petite. Dans 
_ tous les pays de l'univers, ne trouve-t-on pas des 
citoyens qui aiment d'une affection très ardente, 
d’une part, leur ville ou leur province, de l'autre, 
_ la nation dont celle ville, cette province sont 
- membres ? En France même, il est facile d'en décou- 
 vrir en toutes les régions. Ne cherchons pas si loin : 
_ à qui fera-t-on croire qu’en ce diocèse les citoyens 
qui aiment beaucoup la France cessent d’aimer l'Al- 
_sace ou ne l’aiment pas autant que personne ? Pense- 
t-on qu'avant 1871 nos parents n'avaient pas d'affec- 
tion pour leur pays natal parce qu'ils aimaient la 
grande patrie P 
Veut-on une dernière preuve : pourrait-on croire 
un enfant qui dirait à sa mère : « Je ne puis avoir 
à votre égard toute l'affection que je voudrais ou 
devrais vous donner, car je suis obligé d'aimer la 


+ 


France »? L'amour de là patrie et celui de la 
ru peuvent sans doute inspirer des désirs con- 
raires , 


preyoquer un conflit d'intérêts, amener une 
lutte tragique, L'âme chrétienne cherche une harmo- 
nicuse conciliation des droits du foyer avec ceux du 
pays. S'il est impossible de la découvrir, elle obéit à 
la loi qui lui semble la plus sacrée, Jamais elle 
-n aura l’idée de renoncer à un des deux amours pres- 


rait de celui des Papes et Docteurs de l'Eglise; serait-il” 


service et de n'accorder aucun dévouement à se 


à 


ardent amour de la 
bon Français. 


PA 


Pas d'incompatibilité entre l'amour de la patrie Fe 
et l'amour dû à tous les hommes. 


Il serait plus difficile encore de soutenir qu’il existe 
une incompatibilité entre l'amour légitime de la 
patrie et l’affection due à tous les hommes. Le natio-. 
naliste qui met au-dessus de tout les droits de son. 
pays — ce peut être d’ailleurs la petite aussi bien que À 
la grande partie, — ou encore l’homme qui ne vou- … 
drait aimer que ses compatriotes ou les habitants de … 
sa province, deviendrait par hypothèse incapable de 
rendre aux autres peuples ce qu’il leur doit et de. 
traiter chacun de ses semblables comme son prochain. 


Mais, loin de recommander ces aberrations, les Doc-. 


teurs et les Papes -qui ont loué l’amour de la patrie 
les ont énergiquement condamnées. Ce qu’ils veulent, - 
c’est seulement que nous accordions au pays qui, avec . 
fios parents, nous donne l’existence et nous gouverne, … 
une prédilection, plus de dévouement, un culte qu’on 
ne doit pas à d’autres nations. = PP CEE 

Si un Alsacien professe cette piété pour la France, 
est-ce qu'il lui est impossible par là même d’être un 
bon Européen ou un excellent citoyen du monde, 
d’aimer les Espagnols ou les Anglais, comme l'exige. 
la morale chrétienne ? Nullement. Un catholique n’est. 
pas tenu de dire : « Mon unique patrie, c’est l'Eglise. 
Chrétien, je professe pour tous les hommes le même. 
amour. » En réalité, quelles que soient ses intentions, 
ce langage ne serait pas catholique, puisqu'il différe- 


même chrétien, conforme à l'exemple de Jésus-Christ 
et des Apôtres ? Déjà d’ailleurs nous l’avons observé : 
comment éprouver de l'affection à l'égard de peuples 
inconnus qui sont aux antipodes ou dont nous gar- 
dons un souvenir mêlé d'amertume, si nous ne 
sommes pas capables d'aimer nos compatriotes i 
Aussi commodes que dangereuses, de telles fo: 
mules, sous prétexte de nous faire mieux aimer. 
tout le monde, nous exposent à n’aimer véritable- 
ment personne. Si, pour être un plus parfait citoyen. 
de l’universelle république chrétienne, un Français 
ne devait pas plus d'affection à un Français qu'à un. 
Patagon,. il courrait le risque de ne rendre aucun 


semblables. Pour avoir voulu être plus catholique 
encore que les Papes, plus sage que saint Thomas 
plus chrétien que les Apôtres et Jésus-Christ, om 
pourrait devenir un égoïste. Ainsi n’agissaient pas 
les saints. Ceux qui ont le plus aimé l’humanité, 
l'Apôtre des Gentils et Vincent de Paul, ont aimé 
avec la plus vive ardeur, le premier sa race et le 
second sa patrie. LR. ; 


Le problème alsacien. 


bi PNR 
Calomnies de certains sectaires et attitude des catholiques. 


Ce devoir, Nos très chers Frères, qu’il soit permis 
à votre évêque de quitter les hauteurs de la méta- 
physique et de la morale chrétiennes pour vous 
rappeler combien il est utile de le remplir. Un fait 
est indéniable. En Alsace et dans toute la France, 
par le journal et tous les moyens d'atteindre l’opi- 
nion, par le tri, le grossissement et la généralisa- 
tion des événements, au besoin par le mensonge et 
la calomnie, certains adversaires impitoyables 


l’Eglise catholique essayent de persua 
S RTE 


2e 


troduire 


rendre odieux à tous vos frères de l’intérieur, 
faire perdre leur sympathie et leur appui, 
ser contre vous la coalition des patriotes et des 
ires, obliger par leurs réclamations incessantes 
voirs publics à violer leurs promesses et à 
de représailles contre de mauvais citoyens. Tel 
es leur plan. Que conseille, que commande la 
us élémentaire prudence ? Que nous ne tombions 
as dans le piège, que nous ne donnions pas des 
mes aux adversaires de l'Eglise et que nous ne les 
aidions pas à nous nuire. APE) 


de 1871 à 1918, par le clergé, les Congré- 
gat les catholiques d’Alsace, est encore dans 
toutes les mémoires. Il devrait, si nous élions 
uelque. peu habiles, nous mettre, pour longtemps. 
non toujours, à l’abri-de la persécution. Serait-il 
sage de le faire oublier par notre attitude pré- 
nte et de perdre ainsi tout le bénéfice du travail 


e nos pères et de nos aînés? 


nos droits, qu'arriverait-il ? Ce qui se passe déjà. 
Nombre de libres-penseurs et de non-catholiques 
affichent un patriotisme ardent, parfois même agressif. 
Pareille conduite, en toute époque et dans tout pays, 
- a des chances de ne pas demeurer sans profit. On 
devine ce qui se produirait si à ce bon esprit, à cet 
thousiasme, parfois à ces conversions de non-catho- 


mures perpétuels et les attaques tapageuses des fidèles. 
Peu à peu, la plupart des postes, des faveurs, des 
récompenses qui ne sont pas accordés par les élec- 
teurs et qui assurent de l'influence, lomberaient entre 


» foi. Si. en raison de cette atlitude, les catholiques 
ne possédaient plus, demain, dans la société, le rang, 
restige, l’autorité que leur nombre leur donne le 
t de revendiquer, c’est à eux d’abord et surtout 
u’ils devraient adresser des reproches. Quand ils se 
- plaindraient alors d’être traités en citoyens de 
seconde classe, les pouvoirs publics seraient tentés de 
eur dire : « Vous oubliez que votre patriotisme est 
de deuxième qualité. » Tous les Gouvernements, tous 
es Etats qui ne veulent pas se suicider se réservent 
droit de traiter en amis leurs amis. 


« 


_ Alsaciens et Français venus de l'intérieur 
a doivent se mieux connaître. 


_ Pour que règnent, dans le diocèse, la charité fra- 
. ternelle, l'amour des concitoyens et cette piété envers 
la patrie que nous imposent la nature et notre reli- 
gion chrétienne, Français d'Alsace et Français venus 
_ ici de toute province, faites, sans hésiter, ce 
_qu’exigent les circonstances. ; 
_ D'abord, essayez de mieux vous connaître les uns 
les autres. La plupart des reproches que les Alsaciens 
… font aux autres Français et que ces derniers adressent 
aux Alsaciens, visent des défauts ou des torts tantôt 
imaginaires, tantôt démesurément grossis, Rien 


d'étonnant. Pendant quarante-sept ans, les rencontres 
ont été individuelles, rares et passagères. Aïnsi les 
frères de là-bas ont presque tout ignoré de la situa- 
“tion, des habitudes et des qualités de leurs frères 


= 


d'ici : la réciproque d'ailleurs est au moins aussi 
Herr 


L'OOPNIE 1, CANCER EE 


liques s’opposaient la réserve et la bouderie, les mur- 


dans les 
laïques, veulent 


Le souvenir de la gratitude témoignée à la 


Pendant que nous renoncerions de gaieté de cœur 


+ 


>s mains d'hommes étrangers, sinon hostiles à notre 


ne pas se défier les uns des autres, ne pas se p: 


aux autres. Qu'est-ce qui divise les hommes e 


_eb aux habitudes, au passé comme au présent de 


gnages recueillis auprès de personnes malveilla 
l'égard de ceux dont elles parlent ou désireuses 
tretenir la division entre les deux parties. Comm: 


à tort de mauvaises intentions, quand on se co 
si mal? Peut-on s'entendre si on ne se parle 
Alsaciens, Français, venus de toute province 


homme à qui vousn'êtes pas tout à fait étrang TS 


n'hésite pas à vous le dire : Vous ne pourrez pas bi 

vous connaître sans beaucoup vous aimer. = 
Et vous apprécierez aussitôt à leur juste valeur 

services que vous êtes en état de vous rendre les u 


oppose ? L’égoïsme, l'isolement par lequel chacur 
replie sur lui-même et développe son activité, d'api 
son caprice, sans se demander si elle ne heurtera pa 
celle d’autrui. Au contraire, ce qui rapproche deux 
personnes, c’est la satisfaction qu’elles éprouvt 
inévitablement, si elles constatent que chacune pet 
être utile à l’autre. Car alors l’égoïsme Iui-m 
nous commande l’amour de frères dont nous esco 
tons les services. Notre moi aura nne affection tou 
naturelle pour des hommes qu'il sait devoir lui ê 
utiles. Or, il suffit de réfléchir à la position géo 


littéraires, scientifiques et artistiques, aux traditior 


petite et de Ja grande patrie, pour être obligé de co: 
clure que le contact des deux peut rendre à l’une et 
à l’autre des services de la plus haute importance. Si 
la France et l'Alsace en sont convaincues, il est. 
impossible qu’elles ne s'aiment pas davantage. 
Hélas L il y «uma, quoi qu'on fasse, des frottements 
un peu durs. Il n’y a pas de collectivité qui s 
exemple d’imperfections. Toutes peuvent, se trom: 
à toutes il arrive de pécher, d’offenser autrui. 
ciens, supportez les défauts des Français venus d’a 
provinces, que ces derniers supportent ceux des Al 
ciens. Les souligner, les mettre en relief, les critiquer, 
les exagérer, les caricaturer, s’en plaindre et. s’en 
irriter à 
celui qui prend plaisir à ce jeu détestable, d'en souf- 


frir davantage. Comme toute bataille, la lutte de : 


tout instant, c'est le plus sûr moyen, pour. 


D ANA 


phique, aux besoins et aux productions, aux trésors . 


parole et de plume porte des coups, cause des bles: 


sures, fait des victimes, en l’âme desquelles survit un 
amer ressentimenli. 
malaise diminue ? Penséz un peu moins à vos griefs 
contre les revenants ou les hommes de l’intérieur et 
un peu plus à ce que vous pouvez avoir à vous 
reprocher. Il y a bien quelques peccadilles, n'est-il 
pas vrai? Quelle que soit-votre estime pour votre 
chère personne et votre petite patrie, vous êles trop 


intelligents et trop loyaux pour ne pas avouer que 
vous n'êt&s pas sans défauts. Leur vue ne doit-elle pas 


vous conseiller un peu d’indulgence ? Et vous, Fran- 


çais. de l’intérieur, au lieu d’accabler de gros mots; 
de boutades malveillantes et de condamnations rigou-, 


reuses vos bien-aimés frères d'Alsace, si vous comp 


tiez vos maladresses, vos refus de comprendre, vos. 


précipitations excessives, ne conciuricz-VOus, pas que 
c’est peut-être vous qui êtes les plus responsables des 
malentendus, des froissements et de lout ce qui vous 
fait souffrir ou nuit à la patrie? Comme tout irait 
mieux si chacun des deux plaignants examinail un 
peu plus sa conscience et moins celle_de son frère, 
frappait sa poitrine et non celle d’autruil 

Bien vite la coopération deviendrait plus facile. 
Or, c'est elle qui atteste le mieux la fusion des 
âmes, Collaborons tous ensemble pour le bien des 


Alsaciens, voulez-vous que le 


D des de " petite et. ac. jan ‘grande 
’Alsacien ne veut se préoccuper que de 
lsacien, il le compromet ; car il s ’isole, s'appauvrit, | 
rive Sa personme, sa famille et saprovince, des avan- 
ages qu elles pourraient retirer «de leur participation 


“grand pays. Si le Français d’autres provinces me 
pense qu'à l'avantage de la grande France, il le met 
‘en péril puisqu'il inquiète, mécomtente et rite PAT 
sace: sa confiance diminue, donc son amour ne 
“saurait grandir 
_ croître la prospérité de la France en augmentant 
celle de l'Alsace, de donner à la France le bonheur 
faire le bonheur de l'Alsace. \ 

Ceite opération ne sera facilitée, me sera possible 
que si chacun consent à des sacrifices pour l'intérêt 


à famille. Si les époux ne se font pas dés corces- 
ions mutuelles, c'est. la discussion pénible et sans 
fin : tôt ou tard c'est le mécontentement grave de 
I in sinon des deux, Que chacun, au contraire, 
toutes les fois que les ordres et les droits de Dieu 
ne sont pas en cause, abandonne, pour faire plaisir 
à: son conjoint, un peu de ses opinions, de ses goûts, 
de ses caprices, de ses projels, de son bonheur. Alors 
gnent dans le foyer Ja paix et l'amour. Alsaciens 
“Français de l’intérieur, renoncez, s’il le faut, et 
ans la mesure où Dieu le permet, à ce qui vous est 
her pour nine uen à. ce sacifice, Fe apbtRe 


se 


pe 


tous, dns une des 
conditions de félicité sociale, l'union des cœurs et 
des volontés, 


Afitudz des catholiques dans les questions électorales 
| Défense de voter pour un radical sectaire, un socia- 
liste ou un communiste. 


-, C’est encore cette charité fraternelle &t cette piété 
envers la patrie qui, d'accord avec les vertus de reli- 
gion et de prudence, résolvent un problème posé 
. aujourd’hui devant la conscience des fidèles de ce 
_ diocèse. Des candidats postuleñt nos suffrages. Cer- 
laims arlicles de leur programe nous paraissent plus 
où moins semblables à plusieurs de nos revendica- 
ions politiques. Mais ces mêmes hommés sont 
membres d’un parti qui veut à tout prix introduire 
s mesures gravement contraires à la doctrine, 
a morale, à l'Eglise catholique. Ils sont, par exemple, 
radicaux. sectaires, socialisles ou communistes. Un 
. fidèle a-t-il le droit d'oublier tout cé qui le sépare 
. de ces candidats pour ne voir que ce qui le rapproche 
d'eux ? Lui est-il permis de préférer l’un d'eux à un 
catholique très sûr ou du moins à un honnête 


ÿ 


cations d'ordre Yeligienx. du moins à ne pas les 
..  combaltre ? 
Dans son  Encyclique Sapientiae christianae, 


Léon XIII a, dès 1890, posé le principe de solution : 

:« Dans tous les pays où l'Eglise ne défend pas aux 
fidèles de participer aux affaires poliliques, on doit 
soutenir des hommes d’une probilé reconnue et dont 
on peut espérer qu'ils mériteront bien du nom chré- 
tien. Pour aucun motif, fl ne peut être permis de 
Jeur préférer des ennemis de la religion, » QG) L'’en- 
seignement du Souverain Pontife est AL péremp- 
toire, énoncé en termes impératifs qui ne laissent 


place à aucune exception : il atteint seclaires, socia- 
ites et communistes. 


‘ (1) Léon XI, encyclique Sapientiae christianae. 


SERIE 


à ‘la wie intellectuelle, économique et morale d’un | g 


. Le souci de chacun devrait être d'ac-- 


énéral, Ïl en va ainsi dans toute société, même dans |. 


à. 


homme qui s'engage sinon à soulenir nos revendi- 


| 


Fait et on does toujours ce 
davantage ‘permis d'espérer qu’en } : 
la société. civile ils défendront les dr der 
gion et de l'Eglise. » L'’ordonnance ajou: 
faut choisir entre les candidats dont aucun 
nôtres il est permis de préférer le m 
c'est-à-dire le candidat dont on doit 
combattra le moins la religion et 1” 
Hors ce cas, l’ordonnance diocésain 
de ne pas : voter pour un radical soctair 
liste, où un communiste. E ON: 
. Les raïsons de cette défense sont faciles 
vrir. Comme l'observe Léon XII, les bi ns S 
tuels l’emportent sur ceux. du corps, les d! 
envers le Très-Haut sont plus sacrés que n 
tions à l'égard de mos semblables 
Fos ne. passent jamais ava 
Diea (2). On ne peut soutenir que 1 
ment politique prime l'intérêt cligieux e 
um a Re de sa te doivent être 


Ebretinee Dieu à gai st ce es as en. 
-le nier. Aucune patrie n’est au-dessus de tout, de | 
la morale et de la vérité. Aucune créature n'est au 
| dessus du Créateur. : : 
|  Sams doute, c'est nr décanes la religion LE 
: certains politiciens proposent aux catholiques une 
| alliance avec les ennemis de Ja religion, Que tous 
les partisans de l'autonomie législative de l’ 
forment un front unique : s'ils ont la victoire, : 1 
danger de voir les lois laïques sue par le Le 
lement Sas: en écarté. 


hetie Fr. de mr FRE et de. É sociét n’e t p: 
un bien ; c’est, au contraire, un mal pour les int 
vidus et la société, un mal non seulement po 
France, mais encore pour l'Alsace, un mal pour le : 
âmes et pour l'Eglise, Nous péchons- contre la cha- 
rité, nous n'aimons pas nos frères si nous favoriso 
l'arrivée au pouvoir de qui veut leur nuire. à 
Il serait difficile de soutenir que cette règle 
s'applique pas aux commumistes. Sion lit ls dé 
rations et les journaux du parti ; si on voit co 
ment légifèrent et gouvernent ses membres, à © 
ils sont les maîtres, on ne peut le nier “di 
gramme est en opposition manifeste et i ic 
avec la doctrine catholique. et la morale de 1K Evangile 
Leurs efforts tendent à détruire les ée 
réclament du Christ. Teis sont Jes : 
tables et incontestés, de 
Si par impossible le communiste. avait prom 
d'oublier tous les articles antireligieux de son pro- 
gramme ou d'en ajourner la réalisation, l'al 7 
même passagère et Role serait-elle le? 


f 


(1) Statuts synodaux, p. 4 
re) Facyelique. Sapientiae 


\ * 


mmuniste pour lequel | 
mbre de son parti, quelles 

é S promesses et ses efforts pour les tenir, 
fait qu’il travaille, lutte pour son parti 

[ à le faire triompher, il agit en ennemi 
ublic et dangereux, ‘de: dit du chris- 


, de toute religion. 


Bin Si 1 


moins Les en rapprocher ; ee _leur 


: leur propagande ; 


l'entendre, à l applaudir | 
tous ces actes sont à prévoir, 


ient our - sent électorale. Or, les poser 
uelle que soient | les A rc 'est travailler 


as: cynique nettes € eu aider Le Si auda- 


“ee 


contre la prospérité matérielle et morale. 
e c pas violer la charité, livrer la petite 
trie autant que la grande aux adversaires les plus | 
arouches et toute société. __ ou Rte aux 


| Conclusion. 


> se « Catholiques d'Alsace... 
don pas à à votre Secours les Barbares. » 


; se venger de J'impératrice Placidia et 
dre. ‘contre ses troupes, le comte romain 


Les hordes_ sauvages accoururent, 

on nt partout la dévastation, En vain Pi. 
rudent qui avait sollicité leur “alliance -essaya-t-il 
L dévastateur : : armes et négociations 
cApasenes Submergée par un torrent de 


pour des siècles du monde chrétien. 
Catholiques d'Alsace, pas. plus que les nie. 
Le diocèses n’ont le droit de se suicider. N’appelez 
secours les Barbares. Ne jetez pas votre 
dans les bras des Vandales. Vous cour- 
xe de perdre tout, même l'honneur. 
tion de votre évêque, Nos très chers 
, n’élonnera aucun catholique instruit de 
istoire de son. Eglise, Jamais les Papes n’ont cessé 
rècher à tous les peuples et à tous les fidèles 
ainte paix du Christ. Toujours les chefs des 
ocèses ont supplié les âmes confiées à leurs soins 
’aimer fraternellement pour le plus grand bien 


la religion, Nous n ‘aurions pas les sentiments 
père si Nous ne tenions pareil langage, Au 
du dernier siècle, un archevêque ‘de Paris 

à son ‘peuple, d’une manière autrement 
+ ers les barricades, Mgr Affre allait 
: Une balle ‘le pur à. mort et il 


e o US. 


! pren: 
‘système, pere et, pour 


bons r pti ares des ri notoires : Æ 
sl barrière de sainte méfiance qui met de | 


| à pareil honneur. Mais une fois de plus, il 


Ÿ dt Ad. de metire: en se + 
par son suffrage leur avènement au | 


bergerie, le traiter en |. 


si “catholiques et communistes. | 


ue dirigée de nos jours contre l'ordre d'hliace aux a ete politiques » : 


#4 


Boniface fit-appel aux Vandales d'Espagne. | le fera tout haut, pour que cette méditation puisse. 


| imposé ou permis 


toute la province chrétienne d'Afrique | 


chacun et de la famille, de la société, de la patrie 


| chef du diocèse soit le dernier, le seul à en souffrir, … 


| trop cher de tout son sang la parfaite union de 


LŒqui Foie ‘ce souvénir. ne 


:Dieu la prière que si souvent il à fait monter : 
_le ciel : Père bien-aïmé, rapprochez les cœurs d 
fils en votre divin cœur. Que l’universelle € 

que l’amour de la France et de l'Alsace fasse 
tous les habitants de ce diocèse un peuple de 

| Si les malentendus, les discordes et le malai 
peuvent prendre fin à l'instant, du moins qu 


| Vous le savez, Seigneur, il croirait ne pas acheter 
ses fils entre eux, de la petite et de. la srande patrie. re 
l'de- la France et de Dieu! % 

- Donné à Strasbourg, le 29 août, sous Notré 
ture et Notre sceau, et sous le contreseing du 
taire général de l'évêché. è 
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+ Crarres-Josspx- Eucène, 
évèque de: A 


Du Bulletin A aetipes TS tsa as ' 
0 sous le litre « HERTE de ous de êtes 


porte à vos âmes, ie dé à mon âme 
celles de tous mes autres enfants. De quelle m 
et en quelle mesure nous pouvons, vous et mo 
nous intéresser à la vie de la société civile, 
le problème qu'ensemble nous  essayerons 
DOUTE Votre l’étudiera dre Dieu, à la 


“is de se mettre, une fais de plus, en fe de ses. 
propres devoirs et de ses droits personnels: Mais 


“être utile à chacun de vous. Examinons ce qui est 
d’abord -à tout. membre du. 
clergé; — puis, aux prêtres et aux évêques vivant 
ee le réa du Concordal. : 


LE PRÊTRE EN GÉNÉRAL ( 


Notre sacerdoce vient de Dieu. Seul, il pouvait! 
J'instituer ; seul, il était capable de nous le des. 
tiner- Cette fonction n'est autre que celle du Verbe 
incarné, premier, unique pontife de la Loi NO 
velle. Chacun de nous est un autre Christ. Com- 
sacré par um usage séculaire, ce mot explique, à 
merveille nôtre dignilé, nos pouvoirs et nos obliga 
tions, À Dieu, nous prêtons notre temps, nos forces 
ét nos ressources, nos membres et nos facultés. 
Nous avons pour principale demeure sa. maisome : | 
Notre chantier de travail, c'est la table de Dieu, la: : 
chaire de Dieu, le tribunal de Dieu, l'autel de 
Dieu. Pour instrument, nous employons sa parole, 
celle du catéchiste, du prédicateur,;-du médecin, 
du juge et du père, celle surtout qui se place sur 


(x) Les sous-titres sont de Ja D. C: 


PART AN HIS 


ce langage qui n'est pas ; 
‘homme, mais le verbe de Jésus: « Je te baplise »; 
— « Je te pardonne les péchés »; — « Ceci est 


‘de Dieu, Bien plus, notre épouse est son épouse, 
l'Eglise; et nos, enfants sont ses propres enfants, 
Jes âmes. Notre chef-d'œuvre de chaque jour, c’est 
ne le sien, la grâce, en d’autres termes, la vie _de 
Dieu ; c'est l'Eucharistie, chair ct sang de l’Homme- 
Dieu. Oui, tout l’atteste, ou notre sacerdoce n’est 
rien, ou il fait de nous les hommes de Dieu. 


2% 


Le prêtre « homme de Dieu », « homme de l’Église », 


4. 


TN « homme des âmes ». 


Pour que cette qualité nous revêtit, il a fallu 
_ J'intervention de l'Eglise. Rappelons-nous notre 
histoire intime. Dès nos plus tendres années, nos 
_ premiers jours, cette mère, bonne entre toutes, 
s’est penchée sur nos âmes. À chacun de nous elle 
a donné, puis elle a gardé, pour l'entretenir et la 
développer en lui, la plus précieuse des vies. De 
cette maîtresse incomparable, qui, depuis vingt 
* siècles, a formé en tout pays des millions d’hon- 
_ nêles gens et d'innombrables 
__ notre éducation d'homme, ‘de chrélien et de can- 
didat au sacerdoce. Pour que nous la recevions, 
l'Eglise mit à notre service le dévouement de ses 

êtres, le trésor des Ecritures, le legs de la Tra- 
\dition, le patrimoine de ses expériences, Ja puis- 
sance de ses sacrements, sa connaissance de la eul- 
ture profane et peut-être les larges offrandes de 
ses fidèles, pendant dix ou quinze ans. Nous pos- 


a communiqués. par les saints Ordres, la charge et 
la juridiction qu'elle nous a confiées en nous assi- 
_gnant notre poste, Seule, elle détermine nos droits 
- et codifie nos devoirs; seule, elle nous rappelle 
_ nos obligations et en contrôle l’accomplissement. 
Puisqu’à elle uniquement il appartient de continuer 
_ Je Verbe incarné, puisque Jésus-Christ est la tête 
dont elle est le corps, nous ne sommes lui que dans 
la mesure où nous la représentons. Si vraiment, 
_si malgré notre indignité radicale et irréductible. 
nous sommes obligés de nous tenir pour des 
hommes de Dieu, force nous est d'apercevoir en 
mous {es hommes de l'Eglise catholique. ‘ 
_ Ces deux titres, nous ne les avons reçus que 
pour faire du bien aux âmes. Dieu est leur père 
. comme l'Eglise leur mère, Agents de l’un et de 
l’autre, nous me vivons que pour donner la vie 
_ spirituelle, vie morale et religieuse, vie de la con- 
science et de la foi, vie de la grâce et de la vertu, 
vie divine de la terre et du ciel. Par la prière, 
» nous l’appelons; par notre ministère nous la fai- 
À sons naîlre; par notre travail, nous ne cessons de 
a maintenir et, de lui donner l'accroissement : par 
notre exemple nous devons l’orienter vers la per- 
fection; par nos lutles enfin nous essayons de lui 
obtenir la victoire sur tous ses ennemis. Il n'est 
pas d’âmes auprès desquelles nous puissions passer 
avec indifférénce, Parmi elles, certaines nous sont 
confiées, nous en avons la charge et nous répon 
drons d'elles devant leur Juge. Pour ressembler à 
ce Christ, il nous faut aimer davantage celles qu'il 


1 a lui-même entourées de plus de tendresse, âmes 
des enfants, des malheureux et des pauvres 
pécheurs. 

Ces images de Dieu sont si belles, elles 
ont si grand et si continuel besoin de notre 


sollicitude et de notre dévouement que, pour être 


nos lèvrés, alors que s’accomplissent les sacrements, 
ce le bhégaiement d’un | 


. . » A 
mon corps ». Ainsi nous vaquons au travail même, 


saints, nous tenons | 


sédons les pouvoirs que l’héritière du Chyist nous 


. sacristies et que l'autorité, les ordres, les droits de 


ici-bas le plus au Créateur, ce dont le -rachat fut | 
payé par le sang du Christ, ce en quoi réside . 
l'Esprit-Saint, Quelle vocation, et aussi quelle joie, | 
quel honneur, mais en même temps quelle respon- 
sabilité! Le prêire est l’homme des âmes. mr 


Droits et devoirs politiques du prêtre. 


2 


4 
pas de notre domaine, nous n’abusons pas de notre. 4 


serait, au contraire, transgresser un de nos princi- 
paux devoirs, être infidèle à notre mission, aban- 4 
donner notre poste, trahir notre cause et devenir … 
complice de nos propres ennemis. Quelle que soit 
la religion dont il est le ministre, fût-elle la plus 
grossière, un prêtre ne peut s'abstenir de la 
défendre, sans oublier son sacerdoce et sa raison. 
d’être. Dans le monde catholique, cette monstruo- . 
sité serait plus inconcevable encore que partout ail- … 
leurs. Dès que Dieu, l'Eglise ou les âmes sont com- 
battus, que l'adversaire soit poussé par l’orgueil 
ou par l'avarice ou par l'immoralité; qu'il se. # 
réclame de la science ou flatte les passions où 
emploie la force; qu'il s'appelle la plèbe ou César, 
nous ne serions plus Jes hommes de Dieu, de. 
l'Eglise et des âmes, si nous ne faisions tout ce qui. 
est en notre pouvoir, tout ce que réclament les cir- :. 


constances pour sauver notre religion. En vain nous 


déclarerait-on que nous devons rester dans nos 


la société civile priment tout, Comme l'ont fait … 
depuis vingt siècles tous les prêtres dignes de ce = 
nom, loujours, certes, nous aurons à cœur de | 
rendre à-César ce qui.est à César ; mais résolus à 
ne jamais rien refuser à Dieu de ce qui est à Dieu, 
nous défendrons de toutes nos forces sa parole et 
sa loi, son Eglise et son peuple chrétien. \@ 

Que Messieurs les ennemis de nos croyances en … 
prennent leur parti. Entre eux et la conscience des. 
enfants catholiques, à la porte des cloîtres où les 
plus honnêtes citoyens mènent une vie innocente - 
et utile à la société, devant les droits des âmes, de 
l'Eglise et de Dieu, toujours auoi qu'ils fassent et 


‘‘isent, ils nous trouveront. Tous, les prêtres, et SR 


à leur tête l’évêque de ce diocèse, animés d’une 
même volonté de résistance inexorable et sacrée, 
nous leur crierons par nos actes, encore plus que … 
par nos paroles: On ne passe pas! Et pour que : 
nous cessions de le faire, il faudrait qu'on passât | 
sur notre Corps d'hommes de Dieu, de l'Eglise et 
des âmes. RE 

A cette énergie morale s'associe la faiblesse phy- 
sique inhérente à toute créature humaine. Sujets 
à la fatigue, nous avons, comme tout mortel, besoin 
dé repos. Loin de nous l’interdire, Dieu nous l’im- 
pose, dans la mesure où ce répit est nécessaire pour 
que nous réparions. nos forces, Rien ne nous em-. 
pêche de consacrer nos légitimes loisirs à ; l'étude. 
des. problèmes de politique purement profane aux- 
quels s'intéressent nos contemporains. Mais nous 
ne pouvons pas le faire aux dépens de nos devoirs 
d'état. Un prêtre n’a pas le droit, par exemple, 4 
donner à cette distraction légitime — lectures 
entretiens où discussions — le temps. _est ten! 


Jamais il ne 
c tion un plaisir même 
ou rifier le principal à l'accessoire. 
, même en récréation, le prêtre demeure 
omme de Dieu, de l'Eglise et des âmes. ! 
_ Un motif d’un ordre plus élevé peut encore nous 
onseiller de ne pas rester tout à fait étrangers à 
l'examen des problèmes de politique profane. Nous 


tion donnée à ces questions dépend, pour une large 
_ part, le bonheur des individus et des familles, des 
euples et de l'humanité. Aider nos semblables par 
s lumières et notre collaboration à découvrir les 
neilleures conditions d'existence même purement 
térielle, c’est à coup sûr un acte de charité. Non 


plaira certainement à le récompenser. Ainsi on a 
+ vu de tout temps des serviteurs du Christ se faire 
- les serviteurs de leurs frères, et l’histoire prouve 
que de saints ministres des autels ont su être sou- 
vent de consciencieux, parfois d'illustres ministres 
a cité ou de l'Etat, 
_ Mais quel que soït leur dévouement à la petite 
+ ou grande patrie. pas plus que les autres chrétiens, 
. moins encore que ceux dont ils sont les modèles, 
ils ne sont autorisés à mettre la nation ou la pro- 
° vince au-dessus de tout, au-dessus du Très-Haut. 
“I ne peut pas y avoir en nous deux personnages 
juxtaposés, le prêtre privé soumis à toutes les lois 
le son Eglise, et le citoyen aux yeux duquel l’in- 
rêt d’un grand Etat ou d’un petit pays l'emporte 
sur les prescriptions de la morale soit naturelle soit 
chrétienne. RE ! 
Pas un instant nous ne pouvons agir comme si 
us n’étions pas d’autres Christs, hommes de 
ieu, de l'Eglise et des âmes. : Er 
Ce n'est pas seulement l'exercice facultatif de la 
tu de charité qui nous conseille une certaine 
attitude politique. Puisque nous sommes tenus de 
protéger notre religion, nous sommes ainsi amenés 
à employer les moyens dont légitimement usent en 
notre pays nos contemporains pour faire respecter 
tous leurs intérêts. Il le faut, nous devons user des 
“droits politiques reconnus aux autres citoyens. Qui 
néglige cet acte donne un mauvais exemple, pèche 
ntre la charité en refusant de travailler au bien 
public et se rend responsable, pour sa part, des suc- 
ès obtenus par les ennemis de Dieu et de l'Eglise, 
de la famille et de la société civile. Le scandale ainsi 
causé par un prêtre serait profondément regrettable. 
De plus, il est aussi docteur des fidèles, obligé par 
a profession de leur enseigner toute la morale catho- 
_ lique et de la leur rappeler en temps opportun : 
l commettrait la même faute en laissant ignorer 
aux âmes confiées à ses soins les devoirs religieux du 
citoyen qu’en leur cachant tout autre précepte grave, 
par exemple celui de la sanctification du dimanche. 
Mais ce que nous sommes astreints à observer mieux 
que personne, ce que nous avons à prêcher, ce n’est 
pas ce qui nous plaît, ce qui est conforme à nos 
opinions, ce qui nous semble propre à favoriser la 
victoire d’un ami ou d’un groupe pour lesquels nous 
éprouvons de la sympathie, Notre règle de conduite, 
wotre enseignement ne peuvent être que ceux de 
. Dieu, tels que nous les connaissons par les déclara- 
tions officielles de ses représentants authentiques, 
ï»s membres de la hiérarchie sacrée, ou par les con- 


nécessaire pour nous donner des ordres reli- 
nie Ce , . 
ous n’agissons pas, NOUS, n’enseignons pas 
de l'Eglise et des âmes. 
PASS: /0R LS 


#, 


1. Moyens honnêt 


. aimons dans les hommes des frères. Or, de la solu- 


de l’atteindre au plus tôt, malgré tous les obstac 


lement Dieu ne le défend à personne; mais il se 


jamais une faute contre la morale. Homme de D 


prêtre, certes, qui sème la haine entre ses frères 


re M 
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Que ce soit par plaisir, par charité ou par gi0 
qu’un prêtre essaye d’exercer une influence heureuse 
sur la marche des affaires publiques dans la soc 
civile, il ne peut et doit employer que des moyen 
honnêtes et légitimes, Qui ne le sait? En tou 
temps et à toutes les époques, les luttes politi 
exposent les hommes à violer la loi morale. | 
reux d'arriver au but, d'y parvenir certainement, 


et au prix le moins coûteux, ils peuvent être ten 
d'employer la médisance et l’injure, le mensonge et 
Ja calomnie, l'injustice et la violence. « Malheur aux 
vaincus : qu’ils me détestent pourvu qu'ils tremblent ÿ 
eb me cèdent la placel » Ces maximes et d’autres 
non moins cyniques sont sinon prononcées, du 
moins mises en pratique. Ai-je besoin de vous 
dire ? Homme de Dieu, donc de la vérité, le prê e 


est tenu de s’interdire toute inexactitude volontaire, 
toute exagération lendancieuse, ‘toute affirma D 
mensongère, même et surtout si elle doit favoriser. 
une cause, un parti ou des hommes qui lui 
chers. Homme de Dieu, c’est-à-dire du droit, il 
tera soigneusement d'oublier ce qui est dû à au 
pour obtenir ce qui lui est dû à lui-même, et jar 
il n’agira comme si la fin pouvait justifier 
moyens. Le plus beau succès politique ne légitimer 


en d’autres termes, de l'amour, ce n’est pas 


jette la division dans les rangs des meilleurs catho- 
liques, discrédite les adversaires de ses opinions poli- 
tiques, par des moyens que la loi de charité chré- 
tienne condamne impitoyablement, partout et tou 
jours. 


Discipline nécessaire. 


Pr 


Hommes d'’Eglise, ayons aussi cette affection pour 
les membres de notre famille spirituelle qui facilite 
la discipline et sans laquelle la société religieuse est 
exposée aux plus graves périls. Les causes des 
épreuves subies par l'Eglise en France depuis un 
demi-siècle sont nombreuses. Ii en est une que tout 
le monde connaît. L'union entre les catholiques n’a 
pas été aussi parfaite qu'elle aurait dû l'être, aux. 
jours où furent menacés leurs droits et leurs libertés. À 
Que vit-on alors ? Dans cette lettre que j'écris à des 
prêtres, je ne parlerai pas de l'attitude des fidèles. 
Mais hélas! des hommes d’Eglise se défièrent les 
uns des autres, ne surent pas s'entendre, se faire les 
concessions mutuelles qui étaient possibles et néces- 
saires : ils n’oublièrent pas assez ce qui les divisait 
pour ne penser qu'à ce qui leur était commun à 
tous, l'amour de Dieu, de l'Eglise et des âmes. C’est 
ainsi qu’on ne put constituer une armée nombreuse, 
compacte et bien organisée, en un mot, invincible. 
Au contraire, par la parole, en conversation privée 
trop souvent et parfois même en public, par des 
écrits, livres et journaux, des frères combattirent 
leurs frères, avec passion et, par là même, avec. 
injustice et violence, au douloureux scandale des … 
fidèles, pour la plus grande joie de l’adversaire et 
non sans dommage pour l'autorité de chacun, Les. 
supérieurs les plus hauts placés furent parfois plus 
mal traités que des ennemis, alors qu'ils avaient 
accompli un devoir de leur charge : c’est ainsi que 
Léon XIII et certains évêques furent déclarés com- 
plices ou alliés des francs-maçons et responsables de 
toutes les lois dites laïques uniquement parce qu'ils 
avaient refusé d’ériger en dogmes d’Eglise les opi- 
nions des partis politiques, À une armée où sévis- 
sait pareille division, comment imposer les mots 


I SS 


d'ordre universels qui ads Le “être sinon ‘tout 
sauvé, du moins empêché beaucoup de mal ? En fait, 
on critiqua trop, on n'observa pas assez les con- 
Signes religieuses qui furent données par les chefs 
je es et seuls De devant Dieu. Vous 


conclut-il, « quoique “bre, je » 
viteur de tous, : 
nombre ».… ; « j'ai consenti à Aero Ê 
faibles pour les gagner » ; « j'ai voulu à À 
à tous pour les sauver cs » LES | 


À 


; Directives synotales ef pontiica 


Moses et F de bien-aimés, que la leçon ne ot 
s perdue | Les mêmes causes produisent toujours 
ous mêmes effets quand les circonstances sont pareilles. 
Si, face à l'ennemi, dans une armée en bataille, a 

Ù “hiérarchie organisée se substitue le premier yenu ; 
si des officiers discutent, condamnent publiquement 

es ordres de leurs supérieurs, refusent de les exé-- 


RS 


joe et leur tan Lure caprices ; si LES régi- 


Lo CÉE : «Tout : royaume divisé ses lui-même 
sera ruiné ; toute ville ou maison divisée contre 
Jle-même ne pourra subsister. » (r) Au reste, ne 
l'oublions jamais ! Les fidèles ne on et ne se savent 
obligés en conscience de nous accorder une religieuse 
soumission que dans la mesure où nous parlons en 
ne ne ‘de l'Eglise et de Dieu. Si aux ordres 
e la morale catholique ou de l'autorité légitime 
nous plaît d'opposer nos faniaisies personnelles 
4 ‘les consignes d’un groupe profane, me nous 
étonnons pas qu’on discute notre parole, qu’on nous 
fuse obéissance et qu’on méprise notre autorité. 
Lorsque nous refusons de nous montrer hommes 
d’Eglise, volontairement nous désirons apparaître aux 
fidèles comme leurs simples égaux et nous pouvons 
= fort bien être inférieurs à Lune d’entre eux par 
notre savoir, notre expérience et notre prestige 


C'est pour ce one, qu ‘en ce diocèse, avant 28 
Notre arrivée, déjà en 1908 ont. été données 4 
décisions synodales suivantes : Les membres Lu 
clergé, quand ils travaillent pour obtenir de bo ! 
élections, « doivent toujours garder le . déc 
clérical », l’honneur, la dignité de leur état. 
cette” raison aussi, lé même document leur interdit 
de nommer en chaire les paris et les candi DE 
que cet acle, en soi, puisse ne pas être un P ché. 
La même | préoécupation fait exiger qu'on . 
tienne à l'église de donner l’enseignement catho 
lique sur les devoirs des électeurs à l'époque mème 
des voles où dans la période qui les précède immé- 
diatement (2). Ces prescriptions, vous le savez, ont . 
élé maintenues par le Synode tenu en 1921. 
les statuts actuellement en vigueur obéissent à un 
préoccupation du même ordre quand ils fon cette 
TecommaNdation : -« Dans Je Rae muni HR ae 


tion + rs os » (3) 

Les Papes ne tiennent pas un aüte Mare 
Léon XII l'observait : « Il faut abändonner l'op 
nion de ceux qui confondent la religion avec 
pärti politique à tel point qu'ils déclarent indigne 
du nom de chrétien les membres d’autres partis. Le 
faire, c'est pousser inconsidérément le 
tiques dans l’auguste domaine de la rel 
loir briser la concorde fraternelle et ouvri 
à une funeste mullitude d’inconvénients, » a 
bien-aimé pape Pie XI n'a cessé, lui aussi, 
avènement, dès sa première encyclique, de 
de redire, en toute circonstance, © ce qu'i 
écrit le mois dernier aux évêques de Lituanie : 
« L’Action catholique, puisqu'elle n’est autre que 
l’action religieuse, me s'identifie pas avec les luttes 
de partis. » (5) Dans un autre document tout récer 
la lettre du Souverain Pontife à re Union ne 


; S'il est enfin des moyens que nous devons éviter 
d'employer pour obtenir le succès d’une opinion 
ou d’une cause purement. politique, ce sont ceux qui 
* mettent en péril le salut de nos frères, de ceux sur- 
tout qui sont confiés à nos soins, Hommes des âmes, 
nous irions jusqu'à nous renier nous-mêmes si 
nous pouvions perdre de vue leurs intérêts et leurs 
besoins, leurs désirs, leurs droits et leur éternelle 
… félicité. Interdisons-nous donc d’abord toute faute 
* proprement dite à laquelle nous entraînerait l’action 
* politique et qui scandaliserait inévitablement les 
témoins. Allons plus loin. Il est des actes et des 
; mots, des attitudes et des démarches qui, en soi, ne 
sont pas ‘opposés à la loi morale et qui ne sont : 
interdits par elle à aucun autre citoyen. Mais nous 
pouvons raisonnablement le prévoir: si nous osons 
nous les permettre, des fidèles se sentiront blessés 
ou souffriront, Peut-être seront-ils tentés de s’éloi- 
gner de la religion, du prêtre, de l’église, des sacre- 
= ments, de nos œuvres, des journaux catholiques. Qui 
: sait même s'ils ne grossiront pas le nombre des 
. indifférents ou des ennemis de notre religion ? Rap- 
pelons-nous alors l'exemple et le précepte de saint 
Paul : « Si un aliment » que j'ai le droit de manger 
« ne peut l’être sans que ce soit une occasion “de 
chute pour mon frère : éternellement je me pas- 
serai de [cette] viande, afin de ne pas être pour 
* Jui une occasion de chute, » Accomplir un acte 
en soi légitime mais qui « perd un frère pour 

lequel Jésus est mort », c’est, dit l’Apôtre, « pécher 


« x 1Éritab le Ltd catholique : » telle que e sai 

Siège l'a voulue et définie à plusieurs reprises : 
c'est une « participalion des laïques à l’apostolat | 
hiérarchique pour la défense des principes religieux 
et moraux, pour le développement d’une saine et 
bienfaisante action sociale, sous la conduite de la 
hiérarchie ecclésiastique, en dehors et au-dessus de 
tous des partis politiques, afin d'instaurer Ja vi 
catholique dans les familles et la société ». Ce : 
gage, Pie XI le tient en toute circonstance: : 
évêques, prêtres «t fidèles de tous les pays. Tune 
des âmes, entendons- le nous dire : « C’est s 
au clergé qu'incombe le devoir de séparer ]° 
catholique des affaires politiques. Puisqu’en effet | 
il est tenu de veiller aux intérêts religieux de tout 
le peuple, il ne convient nullement qu'il s’aban 
donne à une faction, re sers, car il fa 


(1) 1 Ep: aux Coninthie Vi, Il- 3 ; ; 19- 28. 
(2) Beschlüsse der Synode, 1908. É 
(3) Art. 130-3° ee 
{4) Lettre encyclique Cum mule. 
() Lettre à larchevêqu YT 
Lituanie : Peculiari quadam fcf. D. 
(6) cf. D: 7 st 133; 


() Matth. xu, 26. ne en. 
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Eglise pour déterminer l'attitude qui 
‘de tout le clergé dont il parle, donc. 
_ prêtres du diocèse, à l'égard de 
a d’abord ce. qe ce texte 


_ sûr, Î ne fait pas une Pi aux évêques 
êtres paneas de ne Le Fe ue Hors 


ra « DE trente exercée ». Se recon- 
eulement au elergé, mais, aux fidèles 
empl es tous les moyens honnêtes et 
er ee libre exercice. Si, dans sa 

L on. “esprit, Ja. convention avait retiré aux 
| han le droit de protéger leurs intérêts reli- 
gi jamais un Pape_ne laurait signée, et aueun 
évêque, nul prêtre n'aurait pu V’accepter.…. > 
= Quant au Premier Consul, certainement il m’en- 
. tendai . pas exiger de l'Eglise catholique pareïlle 
. H savait que, parmi les nouveaux 
évéques à choisir et dams les rangs du clergé des 
des. séminaires et des paroisses, se trou- 
d'anciens | prêtres. insermentés qui ne 
jamais soumis aux lois schismatiques, d 
confesseurs de la foi et ei dans l'Ouest, 


Aya se Hs aucune illu- 


| £s idèles et. 1 . + Dies n'ont d’ail- 
: admis une interprétation du Con- 
ordat qui a urait été si manifestement contraire au 
sens des mots employés, aw contexte historique et 
«aux, intentions _des contractants. A Strasbourg et à 
Mes entre 18or. et 1877 personne n’a compris 
ainsi le traité conclu entre les deux puissances. 
Er Parmi les faits sans. nombre qu'on pourrait rap- 
” peler. pour Pétablir, le suivant est péremptoire. Il 
Rue - cette. époque, en Eorraine, un évêque dont | 
m seul évoque ‘le souvenir du patriotisme le 

one Je plus fidèle et le plus sympathique. 
- Ma Dupont des Loges était d’autre part, tout 
à jugement. et toute correction, toute mesure et 
que majesté. Néanmoins, quand, en 1865, le Gou- 
vement du second Empire eut interdit Ja publi- 
Cas en France de la fameuse encyclique Quanta 
Me. et du Syllabus, en d’autres terraes, quand le 
e ercice de la ia catholique, Hirialaut 


es préoecupations d andre ie me | 
es 


* -_ catholiques et le elergé de France, 


d'hé- 


la ART pour a dense: de 


rornaine fut due it m'hésita pis! 
e contre César, En un langage qui d 


_plir de joie les prêtres alsaciens d'alors, 


élait conforme à leur tempérament, 
vitrail, le prélat  d’ancien régime: 
M. Baroche, ministre des Cultes: « Il me 
devoir pénible à remplir, celui de. protest 
nom de mon clergé et des fidèles de. mon diocès 
contre la lettre- “circulaire du 1° janvier et' le. 
du 5 de ce mois, en tamt que ces deux 
impliquent des conséquences incompatibles avec le 
libre exercice de la religion saone stipulé dans 
lle Concordat... » (1) 
-Mêmes droits furent toujours. révendiqués - par es 
-de- 1871. A 
qu'aux derniers jours où fut en vigueur dans 
autres diocèses cette convention. Cette fois 
il suffit d'apporter une seule preuve: je 
rai Mgr Freppel. Vingt fois et plus, non se 
Va Angers, en son administration épiscopale, 
Paris, devant la Chambre des députés, aw 
: franchise tout alsacienne, une dignité. toute e_ Îre 
_çaise, une audace tout apostolique, il à revendiqu 
pour les évêques ‘et les prêtres concordataires. 
droit de défendre leur Eglise et leur Dieu, 
contre les partis politiques, même devant les 
. leurs, même face’ aux ministres. Ce qui rs 
a en fe tous les sas Leur la vie 


qu’à son die Suites pour prévenir ou. 1e] se 
toutes les attaques dirigées contre sa religion, füt-ce 
par les pouvoirs. ‘publics. H le- fait avec la. ème 
_ énergie qu’il avait déployée pour protéger sa. e d 
- patrie, l'Alsace, contre Guillaume triomphant. ; 


Défense de #5 foi et élections. HS 


Lo la même époque, au lendemain. de 187 
jusqu ’en 1918, entre les Vosges et le Rhi 
évêques, 1e les et les fidèles continu 


gr s 
le 


ge 


et les ns civils qui ne nn 
| ôtaient le droit de veiller à la conservation ‘des SE 
intérêts spirituels. Toujours ils. ont parlé ou agi. 5 
comme si ces textes n'’entravaient pas leur ë | 
de travailler pour le plus grand bien de la reli- 
gion catholique, Les décisions synodales de 1908 
déjà citées le montrent clairement, On y lit ce d 
mots :- « Les membres du clergé ont non seule- 

. ment le droit de voter; mais ils ont le droit, et, ; 
le cas échéant, le: devoir de travailler pour que les 
élections. soient bonnes. » Suit cette recommanda- 
tion: Les prêtres « ont le droit: même à l’église (à. 
l’occasion de la prédication et du catéchisme) d’in- > 
culquer aux fidèles les principes de la morale catho= 
_lique sur les éiections ». Il est demandé seule- 
ment qu’on ne Choisisse pas pour le faire Je jour 
- du vote ou le temps qui le précède immédiate-. 
ment, Veut-on savoir quels sont ces principes} La. 
décision synodale les rappelle: « C’est. un devoir 
de voter, un devoir de bien voter, c'est-à-dire dev. 
n’accorder sa voix qu’à des hommes qui ne. sont 
hostiles ni à la religion, ni à l'Eglise, ni à 
l'Etat. » (2) Impossible d'affirmer d’une An de de 
plus ferme le droit qu'a le clergé de défendre le 
catholicisme contre tous ses adversaires, quels qu’ils 
soient. Tout préoccupé qu’il était de: ne rien perdre 

de son autorité, l'Etat allemand se garda bien d’ob- 


(x) Lettre du 1o janvier 1865, 
(») Ges lois diocésaïnes ont été renouvelées à l'occasion 
du Synode tenu en 1927. s 


— « Document 
jecter que: ce langage élait contraire au Concordat 
ou à la législation civile en vigueur dans le diocèse 
de Strasbourg. Dee 

_. Parfois, il est vrai, pour contester ce droit, des 
 Jégistes ou des politiciens ont soutenu que le’ Con- 
 cordat fait du prêtre un fonctionnaire. Cette thèse 
d'ailleurs a toujours été contestée non seulement par 
+ les catholiques, mais par des juristes non croyants : 
… jl leur a été facile de démontrer que nous ne 
sommes détenteurs d'aucune parcelle de l'autorité 
| éivile. Un arrêt de la Cour de cassation, rendu le 
2h janvier 1924, a déclaré qu’en fait les prêtres 
d'Alsace n’ont pas les mêmes droits que les autres 
- fonctionnaires, C'est par 1à même reconnaître 
qu'ils ne sont pas astreints aux mêmes devoirs. 
_ Sans doute, le clergé concordataire reçoit un traite- 
ment. Mais l'Eglise de France l’a toujours consi- 
déré comme une simple compensation accordée en 
change des biens d’Eglise employés par la Révo- 


_ thèse n’est pas admise par tous nos compatriotes, 
il reste qu’à l'heure présente les pouvoirs publics, 
les usages, et l’opinion reconnaissent aux fonction- 
* maires et salariés de l'Etat des libertés autrement 
‘énantes pour l'autorité supérieure et dangereuses 
pour le pays que le droit réclamé par le clergé 
catholique de défendre sa foi. Le lui contester ne 
serait plus possible aujourd'hui. 

. C’est d’ailleurs au profit même de l'Etat que nous 
lexerçons. En tout pays et à toute époque, si le 
christianisme fléchit, qu'arrive-t-il? Les ennemis 
mêmes de la religion ne peuvent le contester, beau- 
oup l'ont déclaré en des formules saisissantes. Aus- 


de la jeunesse est en péril; la base, les sanctions, 
a teneur des devoirs de l’homme sont moins con- 
nues et plus discutées; les consciences se relâchent 


puissants; la conduite des particuliers et les habi- 
tudes du public courent danger de devenir plus 
rudes et moins pures; les familles, cellules de la 
société, ne conservent pas la même cohésion; les 
… droïts:de chacun à son honneur, à ses biens, à sa 
vie, sont plus menacés; la «plainte humaine se 
change plus vite en haine exaspérée; les classes se 
jalousent, se combattent et se détéstent davantage ; 


plus autant leur charitable et sanctifiante influence ; 
es notions de patrie, d'autorité, de sacrifice de l’in- 
dividu à ses frères courent grand risque d’être plus 
discutées. Voilà quelques-uns des malheurs que nous 
essayons d’empêcher quand, évêque et prêtres de 
> diocèse, nous montons la garde auprès de la 
foi, de la morale et des institutions catholiques. Le 
. Concordat n'a certainement pas voulu nous empê- 
cher de le faire, sinon il nous aurait défendu d'agir 
en bons citoyens. 

: Que personne en France ne se permette done plus 
cette plaisanterie grotesque, cette maladresse insigne, 
ve péché contre la nation ; qu'on cesse une bonne 
fois d’accuser le clergé d’Alsace, de violer le Con- 
cordat et de ne pas aimer la France lorsque nous 
défendons la religion catholique contre des lois 
qu'amis et adversaires estiment capables de lui 
porter préjudice. 1 

Pas davantage, celte convention n'empêche les 
prêtres du diocèse de Strasbourg d'aimer ardem- 
. ment l'Alsace et de travailler de leur mieux à sa 
félicité. 
. En vain, on chercherait dans les textes cette 
défense. Pourtant, parmi les provinces françaises, 
il y en avait, en 18or, qui étaient rattachées à notre 
pays depuis moins de cent ans. L'une d'elles, la 


ution pour équilibrer le budget national. Si cette 


 silôt les naissances diminuent; l'éducation morale. 


. et les passions perdent un de leurs freins les plus 


moins pratiquées, les vertus chrétiennes n’exercent : 


‘dances particularistes. Il n’ignorait pas que, 


diocèse éprouva une vive affection pour son pays 


du Rhin, annexés la veille, avaient certain: 


compatriotes de Kléber chargeaient en français, 
entendaient le catéchisme et le sermon de leur c 
en une autre langue, Néanmoins, l’homme d'Etat 
qui, par certaines autres mesures d’ordre religieux, 
s’efforça d’unifier les départements et les âmes, ne À 
fit insérer dans le Concordat aucune clause qui 
rendit au clergé catholique impossible ou illégal 
l’amour de la petite patrie. 

Aussi dans les diverses régions où ce traité fut. 
en vigueur, des origines à la fin, on vit des prêtres … 
se préoccuper de l’histoire, des traditions, de la 
langue, des besoins et de la prospérité de leur pro- 
vince. Il en fut ainsi en Alsace; et ce n’est pas 
seulement depuis 1918 ou 1871 que le clergé de ©@ 


d'origine, Rien de plus innocent, 


de moins con- 
traire au Concordat. ; - 5 


à 


d'in t batéeogte à 


‘b) Devoirs imposés. 


Défense de nuire à la France par nos actes, 
nos écrits ou nos paroles. 


Est-ce à dire que cette convention permet aux. 
prêtres de ce diocèse de dire ou de faire en faveur 
de leur petite patrie n'importe quoi? Certaine- 
ment non. Comme toujours dans le passé, aujour- 
d’hui encore, votre évêque, Messieurs et Fils bien- 
aimés, veut ne pas sortir du domaine religieux, ne - 
pas s’aventurer un instant sur le terrain de la poli- 
tique pure et ne pas limiter un droit sacré qui 
appartient à tous les enfants de l'Eglise: celui de 
garder Jeur pleine liberté d’opinion en toute matière 
sur laquelle l’Ecriture et la Tradition ne nous 
donnent aucune révélation certaine. Mais, au nom 
de la morale chrétienne et de l'intérêt catholique, … 
il croit devoir vous dire et pouvoir vous démontrer … 
que le Concordat nous défend de nuire à la France 
par nos actes, nos écrits du nos paroles. 

Que stipule, en effet, cette convention? Le libre 
exercice de la religion catholique. C’est ce 
qu'ont désiré, voulu expressément les deux puis-. 
sances, Pie VIT et Bonaparte. Or, il ne dépend pas : 
de la volonté personnelle d'un fidèle ou d’un prêtre 
de déterminer ce qu'est cette religion. Récemment 
votre évêque à rappelé, en se réclamant des décla- 
rations ‘formelles des Papes et des Docteurs chré- 
tiens, que le catholicisme ordonne l'amour de la 
patrie. Or, les plus fervents autonomistes eux- 
mêmes le déclarent solennellement et sans cesse : 
ils ne veulent pas se séparer de la France, Elle est 
donc pour eux et à plus forte raison pour les 
autres Alsaciens la patrie. Force est de conclure: 
la religion dont le libre exercice est. garanti 5 
par le Concordat n'autorise pas des actes, des écrits, 
ou des paroles qui nuiraient à la France. 

| 


Amour de la patrie. Respect de l'autorité. 


Le christianisme enseigne encore que tout pouvoir … 
vient de Dieu: vérité qui remonte par les 
apôtres (1) à Jésus-Christ lui-même (2)°et qui 
n'a jamais été mise en doute dans le monde chré- 
tien. Inutile de vous rappeler que le divin Maître | 
ordonne à ses disciples de rendre à César ce qui et 


——_—_— 


(1) Rom, xur, t. 
)40 0 a 
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1e vienne de Dieu et celles qui existent ont été 
es par lui... Il est nécessaire d’être obéissant, 
on seulement par crainte du châtiment, mais pour 
n motif de conscience... Rendez donc à chacun ce 
” qui lui est dù, à qui l'impôt, l'impôt... à qui la 

crainte, la crainte ; à qui l’honneur, l'honneur » (3). 
Telle est la religion dont le libre exercice est garanti 
le Concordat. Si un Français nuit à la France 
ses actes, ses paroles et ses écrits, il refuse à 
soit la totalité, soit une partie de ce qu'il lui 
; il prend une attitude contraire à la soumis- 
à la crainte et à l'honneur que le chrétien 
st tenu d'accorder aux autorités instituées par Dieu. 

convention signée par Pie VII ne garantit pas le 
re exercice de pareille religion. + 
Ce pacte, d’ailleurs, tout le monde le sait, fut 
un instrument de réconciliation, un traité de paix 
ntre l'Eglise et l'Etat, au lendemain de terribles 
erres religieuses. Or, nuire à la France par des 
ctes, -des écrits ou des paroles, serait lui déclarer 
guerre. Si on se le permettait on ferait plus 
qu'oublier un mot ou un article du Concordat ; 
on le violerait dans son but et son esprit, Ni Bona-. 
parte n'’entendait permettre ni Pie VII déclarer 


TE 


es ont condamnées. 


— Conséquences inévitables 
- des « imprudences » du clergé. 


Fe Les catholiques de l'intérieur ; 
{n'auraient pas soutenu ceux d'Alsace. 


elles seraient d’ailleurs les conséquences inévi- 
d’une telle tactique ? Aucun doute n’est pos- 
L'Eglise tôt ou tard se verrait poursuivie à 
des imprudences du clergé. Dans tous les 
E et à toutes les époques, si des prêtres attaquent 
l'autorité civile, ils exposent la religion à des repré- 
sailles. La conduite des adversaires de la foi nous 
_ dicte notre devoir. Que font les ennemis de la reli- 
 gion catholique? Par tous les moyens, par d’in- 
cessantes calomnies, depuis 1918, ils s’acharnent 
_ à vouloir convaincre tous les patriotes, toute la 
_ mation, que les prêtres d’Alsace nuisent gravement 
_ à la France par leurs actes, leurs paroles et leurs 
écrits. Pourquoi, sinon afin que tous les citoyens 
du pays soient partisans de l'introduction des loïs 
laïques ? Donc, que doivent faire les prêtres d’Al- 
sace : ne pas nuire à la France par leurs actes, leurs 
écrits et leurs paroles, Comment croire que pour 
mieux défendre les droits et les libertés de l'Eglise 
il faut mettre en péril la patrie? Agir ainsi, c’est 
au contraire priver l'Alsace catholique d’alliances 
- possibles et utiles ; coaliser contre elle le plus grand 
- nombre de Français, décourager ou mécontenter 
ses meilleurs amis et condamner à ne pouvoir lui 
rendre aucun service les catholiques et le clergé 
_ des autres diocèses. “à 


itimes de pareilles opérations: l'Eglise et l'Etat | 


: 


|. sommes en un pays où, pendant des siècles, les deux 


fidèles d'Alsace, nous dûmes manifester de | 
| manière la plus claire, la plus frappante, la 


catholiques et une foule immense d’honnêtes 


Qu'on ne dise pas : Quand l'Alsace et la Lorra 
auront leur pleine autonomie législative elles n° 


ce que vous n’ignorez pas et ce qu’enseigne l'Eglise ds 


évêque, prêtres et 


inoubliable, notre volonté de garder notre législa- 
tion religieuse ; si, au lieu de faire suivré notre 
meeting de Strasbourg d’une manifestation patrio- 
tique devant la statue de Kléber, nous avions pa 
couru les rues en criant: À bas la Francel € ë 
on que tous les évêques, tous les prêtres, tous les 


de l’intérieur nous auraient si bien appuyés. lerle: 
demain Que la menace proférée publiquement con 
nos droits et nos libertés ne put être exécutée? 


ront besoin de personne, Est-ce que, même d 
un pays fédéralisite comme l'Allemagne, les ca 
iques d’un Etat ne sont pas heureux de pouvoir | 
compter sur l’appui, l'influence, le concours de leu 

frères de toute la nation ? Nous n'aurons jamais tro 
d’amis, trop d’alliés, trop de collaborateurs. 
ce dressent contre notre Eglise assez d’advers 
inutile d’en grossir nous-mêmes le nombre en 
voquant par nos fautes tous les patriotes à 
combattre ou du moins à nous abandonner. 


Déj 
res 


Séparation de l'Église et de l'État. 


Une des suiles à prévoir serait tôt ou tard la sépa- 
ration de l'Eglise et de l'Etat. Celui qui vous p 
ne saurait êlre suspecté de transformer le problè 
religieux en une question d'argent. Quand il v ait 
sous le régime de la séparation, dans le diocèse de : 
Nancy, chaque jour il admirait la splendeur 
désintéressement sacerdotal, Votre évêque est con-. 
vaincu d’ailleurs que, sur la terre d'Alsace, on ne 
tuera pas le catholicisme par la faim. Mais il s 


sr 
sa 


Pour régler les rapports des deux puissances spiri- 
tuelle et temporelle, le régime idéal n'est pas la 
séparation entre l'Eglise et l'Etat. De plus, ) 


a 


x 


autorités ont vécu en bonne intelligence: 
pas sans danger”de substituer une loi de rupture, : 
bâclée tant bien que mal, à des habitudes conformes, 
ce semble, au génie national ? Agréables non moins 
qu’utiles à l’une et à l’autre partie, n’ont-elles pas 
prévenu des chocs, empêché des luttes religieuses, 
assuré une harmonie féconde en précieux bienfaits 
pour le pays tout entier P Enfin le bon sens paraît : 
bien l’attester : le plus sûr moyen pour deux per- … 
sonnes de s'entendre, c'est de se parler et non pas 
de feindre s’ignorer. Peut-on marcher l’un à eûôté 
de l’autre sans prendre aucun soin de né pas se 
heurter ? 

Or, si les prêtres d'Alsace par leurs actes, leurs 
paroles et leur écrits, nuisaient à la France, très” te 
vite le problème se poserait : Les avantages qu'as- 
sure à l'Etat le Concordat compensent-ils les charges M 
qu'il lui impose? Sans doute, les catholiques ont 
toujours soutenu que le budget des cultes était à 
l'équivalent des revenus qu'avant 1789 l'Eglise reti-." 
rait de ses biens propres et qui l’aidaient à sub=. 
sister. Mais cette thèse n'a cessé d’être contestée 
par un grand nombre de Français. À coup Sür, 
c’est à tort. Mais la masse non croyante et simpliste 
ne verrait que le fait matériel : la nation verse um 
traitement au clergé alsacien, et le clergé alsacien 
travaille contre la nation. Qu'on fasse alors une 
formidable campagne de presse et que le pouvoir 
soit détenu par des ministres et des représentants 
du peuple légers où mécontents où sectaires, il ne 
faudra pas longtemps pour qu'en un jour de colère, 


ou de folie 4 Ghodidat soit remplacé. par 
porte quoi, aux dépens non nement de la pa + 
1. et de l'Etat, mais äussi de l'Eglise et des. 
mes. Qu'un particulier se lance à ses risques a | 
périls dans une aventure dangereuse, il pèche gra- 
“vement contre Ja ‘ prudence et peut-être contre 
d'autres vertus, du moins il n'expose que lui. Un 
Sen conimettrait un crime contre son Eglise si, 
pour faire tr'iompher üne cause purement politique, 
il compromettait de graves intérêts religieux. 
Prètres concordataireés, non seulement le droit de 
t, mais l'utilité de l'Eglise vous dicte vos obli= |. 

gations. Qui désire les FRS ne peut. répudier : 
ee 7 des devoirs. : 


Vous lez ro 
l'expression de mon. religieux 
de mes sentiments dévoués en No 
Christ. TE ARR : 


Fait. à oi de Je: fr . septembre 192 ee 
iète des saints ur et. ne 


_ 


à . en. tous dvaiént voulu! 


tre. crue: ébrouys le besoin de vous conter < 
Messieurs et bien-aimés Fils, la pensée qui n'a | 
cessé dé le hanter pendant qu’il vous écrivait. Si, 
© dès. le lendemain de l'armistice, jusqu'à ce jour, 
sans discontinuité, tous les prêtres de ce. diocèse 
avaient été les hommes les plus dociles aux pres- 
“criptions ‘dé la société religieuse par rapport à la 
société civile; — si tous s ‘étaient montrés les plus | 
é | respectueux de ce pouvoir divin que le christis- 
É: RE ordonne de respecter dans les Le Pa | 
umains légitimes; — Si, par amour de leurs frères | Se 

4 de ae d2 Dglise et de Dieu; tous étaient | 1 élections. D RER 
pparus, aux adversaires aussi bien qu'aux amis de 
foi, comme les citoyens qui aiment le plus la 
ance et se dévouent davantage pour elle en toute : 
constance ; —— si les spectateurs les moins bien- 
veillants les ‘avaient vus ous plus attentifs que per- 
sonne à prévenir les heurts, à ménager les transi- 
ons, à faciliter les rapports, à découvrir Îles inté- 
ts communs, à faire tomber les obstacles, à rap- 
procher les civilisations, les cœurs et les âmes; —- 
si tous avaient mis leur bonheur à faire le bonheur 
de l’Alsace par celui de la France et réciproque- 
Éhénts "si, lorsque les droits et intérêts de la 
religion étaient menacés, lous s'étaient gaïdés avec 
soin de diriger sur là patrie les coups mérités par 
ts de ses fils; — si enfin tous avaient suivi. 
l'exemple de. Jésus-Christ, opposant à ses compa- 
friotes coupables la plus Touchante affection, dites- 
moi, je vous prie, Messieurs, que serait-il arrivé ? 
Ah! sans doute, il y aurait eu, il resterait encore 
en Alsace et en France des fanatiques résolus à tout 
détruire du catholicisme. Mais le pays aurait eu 
® bésoin de vous, Les services rendus par lous les 
“prêtres, tous les Frères, toutes les Sœurs, tous les 
fidèles qui, après 1871, ont, sans violer le droit de 
” personne, professé, suivant le mot de Mer Dupont 
des Loges, la religion du souvenir, seraient rede- 
É ‘venus isibles. palpables ét vivants. il eût été impos- 
Sible d'opposer quoique Ce soit au fait des sanc- 
_ tions infligées à plus de cent prêtres alsaciens pen- 
: dant là dernière guerre. Et alors, nul doute, plus 
d’un sectaire farouche: et intraitable aurait, la rage 
au cœur, baissé la tête et gardé le silence ; tous Tes 
“patriotes’ se seraient inclinés devant vous comme 
on salue le drapeau, et lui auraient fait en votre 
personne un rempart d'’inaltérable amour. Fiers de 
votre conduite, les catholiques et le clergé. de 
France vous auraient compris, admirés, défendus, 
comme des frères dont îïils auraient pu tout 
approuver; pendant que vous auriez été pour eux 
les plus beaux et les plus saints des prêtres, ceux 
qui, par amour des hommes, n’abandonnent rien 
de ce qu'ils doivent à Dieu et qui, par amour de. 
Dieu, accordent aux hommes tout ce qu’on pour 
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es De à séance Ge ES ob la os à 
°nons ci-après de compte un publié par: la Voix de 
(or. 228)" 

« Le comité déctue dé FUaion- populaire T 
avait été convoqué samedi dernier 3 no 
4” examiner la situation au. lendemain des” 
g nales. 2 de e L 

» Le Président du ET M. Seltz, étant démisst naire 
M. Weydmann, président de l'U. P. R. N. du Bas-Rh: 
| présidait et dès l'ouverture de la séance à donné 
- d'une motion signée par lui, ainsi que par 
secrétaire d'Etat Oberkirch, le sénateur comte de 
et six autres membres, dont deux rte” et 
MM. Kleitz et E. Kœssler | LE 


) certains? Hebrent Fe comité di ont. 
‘» fait campagne, directement et indirect ent 
» les décisions régulièrement prises par les ctio 
». tonales, et qu ‘ainsi ils ont commis. des 
» et intolérables : aux statuts et à la di 
= » Nous réclamons l'éviction (des orga 
» parti) des membres qui ont violé des 
» gravement à Ce discipline du pe 
» Michel Walter: © 

» Par ailleurs, étant done. que les élections + au co seil. 
» général ont démontré que notre parti n’a rien à ga 
», mais tout à perdre d’une action commune avec 
» autonomiste et communise, : 3 

‘» Que le programme de notre. path. répond exacte ent. 
» aux revendications légitimes de notre petite patri 
» peut seul aboutir à des résultats pratiques, ï 

» Que la seule conséquence de la tact 
» suivie ces temps derniers a été le désarroi. ‘actu 
» l’affaiblissement de notre parti, 

» Que l'U, P. R. N: A., en tant que parti régional : 
» national, doit repousser toute entente avec. les. partis 
» autonomiste. et communiste et reprendre sans AAEIVAQNES 
» la direction de la politique alsacienne, a 

» Nous exigeons la répudiation formelle de toute enten 
» et alliance avec les partis autonomiste et communiste, 
» ainsi que le désaveu public de A rene contrai es 
» à notre programme, ». 

» Un vif débat s'est aussitôt “engagé EN Due 
ss 
M.. Oberkirch, qui était yen: 


re assister à cette. importante éunion, 


PC] 


icaine LE 


| son » PROGRAMME EN 4919 4 Hi À 


x ‘Union apalire éniblidins | 4’ AL 
F de ue démocratie et du | 


I I geants x. l'Union pos 
5ommune avec les autonomistes, même avec | 
’ , et dans ces conditions, | dût-il faire le 
ute sa carrière politique, il ne saurait, un 
is, partager des responsabilités d'uné orien- 
ésastreuse . du parti, orientation . compromet- 2 
Jess: intérèts généraux de l'Alsace et la 

RE 

dter : Rossé se sont ‘énérgiquement défénäns | 
iulés ontreseux, M. Walter affirma qu'il 
de toute immixtion personnelle dans les 
électorales où le comité cantonal avait | 
‘Brumath, à Soultz-sous-Forêts, de sou- ‘| 
dats démocrates. M. 
sÀ aath il avait combattu la candidature Her- 
schmidt, c'est que ce dernier avait refusé de se -pro- 
our l’amnistie des condamnés de Colmar_et qu'à 

d il -était intervenu en faveur de Paul 
par pure amitié - pour . celui qui avait été victime 
é du procès de Colmar. Par contre, il serait 


DE 


+ dieu -des étions: cantonales ; si malgré 
résence d'un candidat. communiste. à Colmar un cer- 


à _ que. ceux-ci, Le er mue ou Ho, avaient 
‘doute “estimé qu'il avait plus de chances d’être élu 
qu'il était. mieux que tout autre candidat à même de 
défendre leurs revendications. 

; lusieurs des” autres parlementaires présents à a 
nt tenté des efforts désespérés pour apaiser le | 
les deux tendances opposées. Mais | 
les cosignataires de Ja motion ont. -main- 
estimant .qu'un nou- | 
âtrage re parti ne saurait HUE. Ja fissure 
Li. produite au sein du parti, feel 

) Es mant qu'il était superflu de. poursuivre une discus- | 
“aboutir à aucun résultat, M. Oberkirch 
démission du parti el ja invité ses. 
es signataires -de la motion ont, 


a 


ans <aue cette motion ait .été 


: s autres membres du, comité directeur ont-continué 
a séance sous la présidence de M. le député ‘Brogly, pré- 
_ sident “départemental .de PU. :P. -R. -N. du ‘Haut-Rhin. 
2. “Lise «de celte .séance :la , APE eDepres a été commu- 
niquée à Ja presse : £ 
_ « Le comité directeur de VU. :P. R. 
» 3 novembre à Strasbourg. 
_ »1La discussion de :la situation , politique ‘en Alsace et 
» des .derniers -événements dans le sein du parti a causé 
Pen débat, très vif. 
Le ci aité directeur, dans ,sa grande majorité, est 
. » d'accord pour. intensific er la {propagande sur .la base du 
_» programme du parti et pour continuer la défense , de 
É _»-sesthautes idées pour le:bien du pays. et. de la population. 
. » C’est avec le’ ‘plus vif regret que le comité directeur 
a pris acte de la démission , du député Seltz comme 
NES du,parti, motivée-par des raisons de santé, 
M. le chanoine Muller, sénateur, ‘a,été désigné comme 
_ président “provisoire pour assumer la direction du parti | 
| qu'au .règlement ee re -cette question par .le 
a s des délégués, » 
SEP run tons de ‘texte Fe une : Hs de 


ts réuni le 


Y 


mentales d ce D driter 


| passé. 


ANA Re EE 
. le maintien de 
“Rossé fit observer que |- 


es 


Dans les différents domaines de Là politique, 
soutient les revendications et principes suivants 


I. Politique générale (1. 


He ee républicaine d'Alsace est un 
politique. Comme parti démocratique, elle se place, Si ns 
réserve, sur le terrain de la République. Elle entend. être ; 
un parti national français réunissant, dans un tr 
d'union et de concorde, tous les éléments patriotiques de. 


la population, afin de travailler à Ja réalisation d’un 


neton qui Jui reviens de droit d'après son | lo eux 
F 


LUAPE REA exprime à nouveau sa joie de voir rép ée, 5 
par la victoire des agmées françaises, la criante injustice 


commise en AS envers Ja Population alsacienne et 


de le rester pour. ras 

Elle exige que l'Empire allemand 
véparer toutes les dévastations .el 
causés au-pays et à $es habitants. 

Dans le cadre de la grande patrie une et indivisil 
revendique pour l'Alsace et la Lorrain 
toutes les libertés et de tous les LE ts 
acquis au cours de leur histoire séculaire. A 

Pour arriver à l'application des grandes idées de ju: 
tice et de liberté, l'U. P. R. A. veut transformer en à 
véritable démocratie l'Etat actuel, fondé sur une centra- 
lisation et une bureaucratie excessive. 


:soit 
tous “les 


Revision de la Constitution. 


Nous demandons 
partis ; 
ae Le Constitution de 1875 soit revisée ; 5 


que l'Etat soit placé au-dessus des 


sur une base aussi large: que possible, afin de ed 0 
effective dans sa main la direction des affaires publique 
Que le président de la République soit respon 
devant la nation. 
L'U, P. R, À, soutiendra toute réforme ‘constitutionnell 
qui assurera la stabilité ministérielle, afin ‘d'arriver à une 
politique plus ferme et plus suivie, 


Réforme électorale. ne "e 


Dans le but Lobieir une représentation réelle de. tous 
les partis et d'arriver à une législation et une adminis- 
tration plus conformes aux vŒux du pays, PU: PERS 
demande la représentation proportionnelle intégrale avec 
scrutin deliste ; 

Le vote et l'éligibilité des femmes à tous les scrutins ; SV 
_ Le vote familial pour les chefs de famille, comme 
mandataires de tous les membres de la famille n'ayant 
pas le droit de: vote. s à 

Comme parti démocratique, PO: PRIS A préodii ie 
l'institution du referendum, soit pour l'approbation des - 
lois. votées, soit pour l'initiative de projets de loi nouveaux? 

Le Parlement a le droit de faire les lois, de contrôler 
le Gouvernement et de voler le budget. SRE 


8 pages de la collection des .« Publications de l'Union 
Arte républicaine d'Alsace », éditée à Strasbourg en 
1919. Ce programme forme la première partie de la bro- 
chure, la seconde reproduit les statuts de l'organisation du 


parti. 
(x) Les sous-titres figurent dans le document. 


Cour suprême indépendante. 

ee sp Fe NURES 
Pour parer aux abus des pouvoirs législatif et exécutif, 
lune Cour suprême indépendante Sera établie pour veiller 


x l'observation des lois constitutionnelles et Feat les 
mesures prises par le Gouvernement contrairement aux 1018: 


Société des Nations. 


L'U. P. R. A. approuve la création de la Société des 
Nations, appelée à défendre le droit international et à 
À sauvegarder les intérêts supérieurs de la civilisation. ; 
Le rôle de cette Société des Nations devra consister 
appliquer, dans les rapports des Nations, les principes 
livins du Décalogue. ; 
_: diminuer les dangers de guerre, la Société des 
_ Nations devra procéder au désarmement général dans la 
plus large mesure et veiller à ce que le désarmement 
* s'effectue réellement partout. 

- Néanmoins, le parti approuvera toutes les mesures, y 
compris les mesures militaires, indispensables pour l'exé- 
cution du traité et la défense de da patrie. 


par . P. LE ‘ ) es I z 
cipe fondamental ; d'elles seules que lo 
cspérer une solution salutaire du problème de la re 
pulation, solution si urgente dans l'intérêt de la patr 


Rapports des Églises et de l'État 6 4 # : 


L'idée religieuse constituant le fondement indispensable 
de la force, de la paix et de la prospérité de la patrie, 
VU, P. R. A. exige pour les confessions religieuses un 
réglementation qui leur garantisse le respect, la protecti 
ct la liberté auxquels elles ont droit d’après leurs propres 
principes, L ÉPREE: 

L'U, P. R. A. demande, dans leurs domaines respectifs 
l'indépendance des Eglises et de l'Etat, et leur collabo- 
ration loyale sur les terrains où leurs intérêts se ‘xen= 


contrent. ; S fe “ 
En Alsace et en Lorraine, les rapports entre l'Eglise w 


J'U. P. R. A. a la ferme conviction que le devoir et l’hon- … 
neur de la France s'opposent à ce que ce traité soit - 
rompu ou modifié unilatéralement. ue: 

La liberté et l'autonomie des Eglises impliquent essen- 
tiellement le droit à la satisfaction des besoins intellec- 


x 


tuels et matériels indispensables à leur existence, 


see I. Politique administrative. 


L'U. P. R. A. reconnaît la nécessité de procéder à une 
réforme fondamentale de l'appareil administratif qui le 
simplifierait et supprimerait toute centralisation excessive 
au. siège du Gouvernement. 


Reprise des relations diplomatiques avec le Saint-Siège. 
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En ce qui concerne la France entière, l'U. P. R. A: 
réclame, dans l'intérêt de la pacification des esprits, dans 
l'intérêt aussi de l'union nationale, de notre. influence 
civilisatrice à l'étranger, de notre protectorat en Orient 
et de notre essor colonial, le rétablissement des relations … 
diplomatiques avec le Saint-Siège. En outre, elle exige 
l'abolition de toutes les lois d'exception établies, contre 
les confessions religieuses, notamment en matière d'ass 
ciation, de législation fiscale et d'enseignement.  - 


Régionalisme. 


Cette réforme devra découler de saines conceptions régio- 
_ nalistes. Les différentes régions de la France doivent avoir 
_ Je droit de poursuivre plus librement les aspirations qui 
résultent de leur situation particulière ; il. faut qu'elles 
_ puissent sauvegarder, dans l'intérêt même de la nation, 
 Jeurs mœurs, coutumes, usages et langues propres et 
porter au maximum leur développement économique. 

L'U. P. R. A. réclame plus spécialement, pour chaque 

région et selon les besoins, la création d’un cadre admi- 
nistratif qui comprendrait un conseil régional élu sur une. 
base très étendue, chargé de voter le budget régional et 
_ certaines mesures administratives, entre autres dans les 
domaines des cultes, de l'instruction primaire et secon- 
_ daire, de l’Université, du commerce, de l'industrie, de 
Vagriculture, des travaux publics, des transports et des 
_ assurances sociales. 
En Alsace et en Lorraine, une réforme ,administrative, 
: dans ie sens d’une large décentralisation régionale, s'im- 
pose plus que partout ailleurs, en raison des ‘situations, 
anstitutions et coutumes issues du passé historique ; on 
ne les supprimerait qu'au préjudice grave de la vie 
intellectuelle et de l'essor économique, 

L'U. P. R. A, revendique donc aussi le maintien de 
l'autonomie communale telle qu’elle existe actuellement, 
_ notamment en Ce qui concerne la nomination des fonc- 
tionnaires, l'établissement et la gestion du budget dans 
les communes plus importantes el le droit d'engager des 
maires et des adjoints de carrière. 

L'U: P. R. A. revendique aussi, à capacités égales, 
la prise en considération des candidatures d'Alsaciens aux 
fonctions et emplois publics. 


Bilinguisme. 


L'U. P! R. A. demande que la population elsacienne 
bénéficie de la culture intellectuelle française, et elle - 
regarde l'école comme le moyen le plus propre à atteindre 
ce but. Néanmoins, étant donné que la grande majorité de 
la population alsacienne ne parle que l'allemand, elle consi-. 
dère, en Alsace et en Lorraine, le bilinguisme comme. 
une nécessité intellectuelle, éconcmique et sociale. C'est 
pourquoi l'U. P. R, A. demande dans les écoles primaires ” 
et secondaires l'étude de l'allemand à côté de l'étude de. 
la langue française, celle-ci comme langue principale. 

Elle considère comme inopportun l'emploi de professeurs 
ne parlant que le français partout où ceite mesure com- 
promettrait l'éducation et l'enseignement. _ 

À son avis, les autorités doivent, dans leurs rapports. 
avec le public, tenir compte de celte situation linguistique 
incontestable. | ; 5 

Aussi l'U. P. R. A. réclame-t-elle énergiquement l'em- 
ploi facultatif des deux langues en matière judiciaire. 


“Politique scolaire. 


L'U. P. R. A. regarde l'éducation et l'instruction de la. 
jeunesse comme de Ia plus haute importance pour la. 
société. Mais elle repousse la doctrine d'après laquelle 
l'enfant et son éducation appartiennent exclusivement ou 
en premier lieu à l'Etat. L'enfant et son éducation sont. 
avant tout l'affaire des parents, et c'est le principe sur 


Il. Questions morales, religieuses et scolaires. 


Convaincue que les biens et les progrès intellectuels et 
moraux forment la condition essentielle de toute véritable 
civilisation et de la prospérité économique des peuples et 
des Etats, l'U. P. R. A. est résolue à lutter, avec la plus 
grande énergie, pour leur sauvegarde et leur dévelop- 
1 pement, < 
Une de ses premières tâches sera le rétablissement et 


+ le maintien des bases chrétiennes du mariage et de Ja 
famille, 


lequel se place l'U, P. R. A. en matière scolaire. 
Maintien de l'école confessionnelle. 

L'éducation de la jeunesse devant être basée sur le 

principes de la religion à laquelle appartient l'enfa 


VU. P. R. À. demande nécessairement le maintien 
l'école confessionnelle ; 2° ‘de l'instruction Hgi 1 


Et et ense Fi formé en confor- 
re principe : ; mous rejelons donc logiquement 
s e de simultanéité et de laïcité pour les écoles 
pt même titre que les instituteurs et les inspec- 
« apables d'exercer leurs foncticns dans l'esprit 
 d'éc e _confessionnelle, ; 


A 1 P. R. A. ‘demande que les. Rs des ones 
ations soient admis à enseigner, tant dans les écoles de 
Etat que dans les écoles privées ; elle revendique, en 
utr la liberté entière de l'enseignement à tous les 
ad degrés et l'équivalence des écoles libres avec les écoles 


Liberté d'enseignement. 


JE das 


Organisation des écoles. 


Quant au cadre extérieur de l'organisation des écoles, 
ÉeÉ R. A. demande: mn . 
5 éveloppement des Sale TA des écoles primaires 
éri des cours d'adultes et des écoles profession- 
la limitation la plus grande possible du nombre 
slèves dans une même classe af d’assurer -un ensei- 
gnement plus fructueux. 

ous de fonctions accessoires ne doit-pas être 


sos nesions du bilinguisme, a de l'en- 
el, nement au programme français, disposition et répar- 
ion des matières du programme) ne devront être réso- 
es par l'administration de l'Instruction publique qu’en 
aboration avec un conseil spécial, composé des repré- 
ne de la Hs et du UE enseignant, 


7 Université. 


“Not D nement l'Alsace ef la 
tout entière, sont intéressées à un essor considérable de 
l'Université de Strasbourg. Les moyens financiers mis à 
la disposition de l'Université devront donc être en rap- 
port avec la grandeur de sa tâche. Elle doit conserver 
son caractère régional et autonome. L'enseignement théo- 
rique et pratique est à maintenir dans toutes les branches 
_de La science à un niveau très élevé ; on devra tenir 
compte des besoins particuliers du pays, et accorder aux 
principes fondamentaux de la religion la place qui leur 
est due, en conservant aux Facultés de théologie le rang 
qu'elles occupent dans le corps de l'Université. 


Lorraine, mais la France 


ve. 
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 L'U. P. R. A. entend que, dans un pays où le commerce, 

l'industrie et l'agricullure jouent un rôle prépondérant, 

des écoles préparatoires appropriées soient établies ou 

- développées dans une large mesure. Les écoles d’agricul- 
sure d'Alsace-Lorraine devront être maintenues et perfec- 
onnées, 
à La _ fondation d'une Asadémie technique ct Fe commerce 
est à prévoir dans le plus bref délai. 
1èves capables et sans fortune recevront des bourses 
plus large mesure, es toutes les branches de 


-donc ses efforts les plus énergiques, sur le terrain dl 


pi 


représente le noyau de notre population, 


_ Les adhérents de l'U. P, 
les classes de la population dns le ue pan 


à juste titre le nom de « parti populaire .», Il emploiera 


politique sociale, à la réalisation des principes de la justi 
sociale, L 

Il! s'appuiera sur les grandes idées du christianisme qi 
furent dans le passé la base de toutes les réformes soci 
et il en suivra les enseignements pour l’accomplisseme 
des réformes sociales futures qui, sans elles, ne sero LA 
justes ni durables. 


Capitalisme et lutte de classes. 


Les antagonismes sociaux sont gravement acce 
aussi bien par les aberrations du capitalisme que par le 
lutte de classes voulue par le socialisme ; les deux 
les causes d’une situation économique presque désespé 
du mécontentement qui règne dans toutes les ee 


et des classes moyennes : aberralions du “capitalisn 
lutte de classes empêchent la rénovation du pays. : 

L’U. P. R. A. combattra par les moyens les plus én 
giques l'usure et l’accaparement sous toutes leurs forn : 

Sur le terrain économique comme sur les autres terrain 
PU. P. R. A. s’inspirera des principes du régionalis 
Dans le cadre de la vie économique de la France, 
poursuivra une politique conforme aux intérêts écono 
miques spéciaux. de la province, 


bon à HS velophet les ressources économiques Gi pays 

L'initiative des organisations économiques doit se 
encouragée, Pour coordonner leurs forces elles sont. 
réunir en groupes régionaux, 


Classe moyenne el petit commerce. 


tants sans dicinetion réclament que la classe moyenne, qu 
soit maintenue … 


dans sa force et ses capacités économiques. 

C’est pourquoi l’U. P. R. A. propose en faveur du petit À 
commerce et des petits méliers les revendications suivantes: sf 

La protection contre la concurrence CRUE et un. 
commerce fictif ; 

Vic asehent aux sociétés 
et d’achat ; f= 

L'é tion des classes moyennes pour l'usage de moyens F 
propres à leur prospérité ; 

Le développement systématique de l’enseignement pro- 
fessionnel (recrutement du personnel, apprentissage, 
épreuves d'aptitude, breyets de capacité, etc.). 

Il devra être tenu un plus grand compte des inférêts 
du petit commerce et des petits métiers dans l'organisa- 
tion des moyens de transport (poste, messageries, etc.). 

Une place plus large devra être faite aux petits négo- 
ciants dans les Chambres de commerce, dont le Parti a 
vu avec satisfaction la réunion en groupes régionaux. " 


Coopéra tives de crédit. 


Métiers. pe - 


Quant aux métiers, le Parti demande que la législation 
spéciale dont jouit actuellement l'Alsace (Chambre de 
métiers, examens des apprentis et des compagnons, etc.) 
soit conservée et améliorée ; l'obligation des cours 
d'adultes professionnels sera établie par une loi. 

En outre, l'U, P. R. A, se déclare partisan de la fon- 
dation d'un office régional des métiers, largèment subven- 
tionné par l'Etat et compétent pour émettre son avis sur 
les projets de loi, ordonnances administratives, etc., inté- 
ressant plus particulièrement les métiers, 

Cet office régional devrait également être en état de 


avoir dans le pays des institutions pre ess sr à 


À d é N ) +19 


utilité publique. . Re 
= A:côté de Ja protection des métiers en ET vis-à-vis 


de Ja grande industrie, l'U. P. R. A. Amand des mesures 
F “appropriées, notamment des mesures -de protection ‘pour 
des artisans .de la campagne (cours d'adultes obligatoires). 


aüimaux jeunes et bons rep 
être encouragé par des S 

bution de il <t u e me 
vétérinaire, etc. DEN ES 


Politique agraire. 


sa “\L'agrioutture étant un des fondements les plus impor- 
ants de la prospérité nationale, l'U. P. R. A, demande RS, et Fr soit. . communes 
en sa faveur protection et encouragement. . | questions. relatives à la ges 
$ Partout il faut relever la production agricole en intro- ke æ 
duisant une culture plus rationnelle du sol, et combattre : 
énergiquement l'exode, si nuisible à: LR nue des cam- 
pagnes vers les villes. j 
- Une place plus Jarge devra être faite. aux -questions 
conomiques dans les écoles primaires de la campagne. | 
4 es cours d’edultes agricoles, obligatoires partout en hiver, 
: devront. éveiller et soutenir l'amour .de la vie champêtre. 
es institutions devront rendre les populations agricoles 
capables de satisfaire aux exigencés toujours croissantes 
de leur profession. Des écoles ménagères et des biblio | 
thèques bien constituées devront tendre au même but. 
te L'U. P. R. A. attache la plus grande importance à l en- £ 
. couragement. des initiatives intéressant l’agriculture et à ru or re sous tee) 
à mise en commun de ‘tous .les efforts pour arriver à :des | ou des entreprises capilalistes. | | 
ultats meilleurs (développement des comices agricoles |: Ges associations ne doivent ee être rt 
Parrondissement, .coopératives, assurances). | fiscales trop lourdes ; te parti le_réclamne 
Min d'obtenir que les .comices agricoles d’arrondisse- | pour les ‘caisses d'é épargne et FS prêts, ainsi que pour 
ent soient effectivement €n état d'agir en toute indé- | caisses rurales fondées dans V'intérét a Se: 
pendance, leur direction ne doit être confiée qu'à des méritent, per Re même, MES assimilées era à 
agriculteurs .ou à des personnes ayant déjà pratiqué l'agri-- publiques. Le Er rT 
eulture. ee 
Les pouvoirs publics devront appuyer la formation de | * Droit de “ouvriers € employés. re 
‘syndicats concernant l'assurance des bestiaux, des -assu- |: > ” 
rances contre les Le ne la grèle, le gibier malfai- En ce qui -concerne [les re des -ouv Iers 
, le drainage, etc. es employés, l'U. P. R. A. “exige Je dév 
| bureaux de placement officiels pou 
Chambre Een d'agriculture. : subslitués aux placeurs professionnels. 
! A ÆElle .demande “également le 1 
ë L'U. Pi RAS démons la création d'une. Chimie régio- | placement publics mixtes. a à 3 
5 - male d'agriculture, élue au vote direct et secret par les La ilégislation relative aux contrats nid 1 
EE agriculteurs de profession. Gette Ghambre aura le droit | devra être développée dans | Je sens. d'une sauve 
ES * _de -soumeltre au Gouvernement et aux corporations .dés de la dignité de Fontrise et LME ee à 1’ 
© v@ux et des propositions concernant l'a griculture. Elle | exploitation. Æ 
; Sera autorisée à donner son avis sur toutes les questions |’ L'UÉPIORAIA HA comme Mare fixe 
touchant à .la ;profession -(écoles professionnelles, institu- d'un salaire minimum par des commissions | mixtes, J'ins 
tions de crédit, travaux publics, transports, starifs de | tution obligatoire de délégations ouvrières. et la 
douane, traités de commerce). Un budget particulier lui. | Jégale des ouvriers et ouvrières à domicile, 
* permettra de créer des institutions spéciales, telles que LS 


Er 


4 


L'U. P. R. A. regarde comme utile la conc Hé on 


de des cours poslscolaires, des champs .ou ,laborätoires :d'expé: | contrats collectifs de travail, à J'exéeution | la 
. siences, obligerait les deux parties. : 

Pour l'imporiation de ,produits agricoles, FU, P. R. A. Le droit des ouvriers. et des employés de se s ri 

LP 


se prononce en faveur de droits protecteurs accommodés, 
aussi élastiquement que possible, aux conditions .dumarché 
alimentaire. 

.L'équité exige qu'on fasse .des tarifs .de faveur pour 
‘notre. “agriculture alsacienne, notamment pour le transport 
de la potasse et .des phosphates. 


doit être légalement étendu .et garanti. To . les pre 
criptions pénales qui ni portent atieinte nt à ir. . S 
DUR ARE ‘demande en out ni 
conseils de prud'hommes et « di À 
lobligation ; ils comprendront des eprésentan 
patrons et oies Elle demande ég galement k 
représentation de leurs intérêts soit assurée aux 


Vignobles. et employés, plus particulièrement par des Cha 
Rien ne doit être négligé pour la conservation et la travail régionales, FRS 
. protection de nôtre vignoble, ‘Toutefois, là où les circon- 
- sfances exigeront l'abandon de la viticulture et l'introduc- Fonctionnaires < inttueus. 


tion d’une culture nouvelle, TEtat devra, dans l'intérêt 
de la production nationale la plus élevée possible, sou- 
tenir l'introduction de cette nouvelle culture. 


L'intérêt bien entendu de. dé 
tionnaires et ,les . membres du - cor 8 
de l'estime publique et ‘d’une rémunération Are d 

Tabac. Porn Pins at on | 

À entend il ‘me :s0 

nn. la fixation .1des ;prix du «tabac, Ne Perte du | porté-atteinte:aux cslnd-ani a es ti 
monopole d'Etat tiendra compte ide ta : :situation  particu- tuteurs indigènes Sans accord préalal V 
_dière «des intérêts des -planteurs. Le fonctionnaires dé: ème ra 


a D Ennce des “at DaRases dans 
rchiques et pour. es aux fonc- 


en EEE ons IE 
sse / actuellement. Le conditions 


LS 


deux. “sexes, ie ne je 
æ. payés par l'Etat; extension du ser- 
de sécurité dans l'exploitation des 
s “droits des contrôleurs, etc. ; fixa- 
de travail maximum plus courte que 
es, suivant le degré de danger et la 
: pour les professions et les exploi- 
la santé ou la vie sont plus par- 

danger, … Réduction de plus en plus 
de nuit ; réduction du temps de tra- 
mes el les adolescents, extension des 
ï errant la protection de la jeunesse aux 
er au-dessous de 18 ans. Réduction de l’emploi des 
et. adolescents - pour. les- “travaux lourds et mal- 
réduction, dans la mesure . ‘du possible, du tra: 

: famille dans les. fabriques. Dévelop- 


hé er apr a nt play he SE e Rae ohne cobalt mehr 


de la protection des enfants ;. 
en principe, - du repos dominical dans 
. commerce et dans les métiers. Par- 
vail du dimanche est indispensable, il. 
rdé une journée. libre pendant la semaine. 


eS- les employé s auront droit à des ve 


emande enfin dadéonition. dé ioutes 
dant à empêcher les ‘accidents et 
en (exploitation ‘des mines, 


LES) pe 


Légion < et assurances sociales. 


Fes R. À. rie té be de la: lion 
sur - -les” assurances sociales d'Alsace et de Lor- 
p ne pour ouvriers et employés ; Je maintien de leurs 
organes ‘administratifs, notamment de l'Office supérieur 
des. assurances et des services qui s’y rattachent. Il est, 
lispensable de -créer une assurance Éphenoiss contre Je 


RS ae io que la législation Fes 
: i soit. transformée dans le sens d'un -rapproche- 
sent "aussi | complet que possible avec la législation 
| ocis le alsacienne. Jusque-là les intérêts des ouvriers 
l'Alsace pour travailler dans l'intérieur, ou 
intérieur travailler en Alsace, doivent être 
en ions d’ Etat. doivent être augmen- 


S male, 
“organisation qui parte du point de vue social. Le 


besoins de chaque indigent et non celui un) û 
k bien organisés, et qui, parfois, dépassent de beau up 
les obligations légales, devront garder leur autonomi 


_pétents devront leur. porter un intérêt particulier, 


| doivent être répartis “justement et; ! en principe, 


|. (mutilés, veuves, orphelins be non RU 
‘ tection el Secours, 


| tion de l’armée où ils ont servi, 


- dans 
lutte contre la mortalité 


ois existantes pour la protection des femmes’ | 


. des 
* sociales, soit d'entreprendre 


“Pour oaianee ne et les: secours en 
VU. P, R. A. se déclare partisan d'un 


soutient le principe d’un secours -proportionné aux 


fixe égal pour tous, , 
Les services d'assistance d’Alsace-Lorraine, actuellem 


Quant aux autres institutions, les nouveaux offices come. 


Nix l’assistance publique, ni les secours en cas 
maladie ne devront dépendre des 
ment disponibles. Les frais de 


moyens mo; enta n 
Pi assistance 


‘charge d'organisations ‘puissantes et. ne. d'y fa 
face. Er À : 


Victimes de la guerre. de 


he guerre, ‘basée sur ‘la ji 
œuvres, créées VROBE les 
orphelins, 

L'Etat et Ja Société doivent aux victimes de la guer: 


“et” es 46 opel / 
invalides, les . VEUVES ‘eu 


ou à venir. Dans cet ordre d'idées, FU. P: R. A. récleo 
l'égalité absolue entre les invalides . ARS sans distin 


: En général, le parti réclame ment le. 
loppement de toutes nos Manet sociales de 
faisance, è 


Développement de l'hygiène sociale. 


L'UMP IÈRE A 
l'intérêt de 


applaudit: à toutes les mesures. 
l'Aygiène sociale, notamment 


plus efficace des femmes en nie 
Lions aux familles OP set _le brpenet 
garderies scolaires. ba 


criptions nclée sur tee 
Le parti réclame des mesures” sévères contre l’a 
lisme et les falsificateurs de denrées alimentaires. ÉteRe 


De " 7a 


Habitations.. et jardins ouvriers. ea ne 


La lutte contre la mortalité, l’alcoolisme, la tubercu- 
lose et la dépopulation serait illusoire sans la con$Struc- 
tion de logis salubres et agréables, Il importe, dès lors, 
que la question des habitations soit réglée conformé- Fa é 
ment aux exigences de la salubrité publique et de la 
morale, qui sont la base de la vie de la famille chré- 
tienne. 

“Il faut tout d’abord assainir, par tous les moyens, les 
logements insalubres -existants, dût-on recourir à la con- 
trainte et à l’expropriation : ce but suppose ‘une sur: 
veillance plus sévère des logements. De plus, il faut 
encourager, dans la plus large mesure, la construction 
de nouveaux logements, notamment à l'usage ‘des 
classes moyennes et ouvrières. C'est l'affaire de l'Etat, 
départements, des communes et des assurances 
eux-mêmes cés constructions) 
en collaboration avec des particuliers, soit d'accorder dés MS 
subventions ou des prêts à taux modiques aux parti- 
culiers ou aux entreprises sociales de construction. : 

De cette manire on arrivera à créer des jardins 
ouvriers, des petits logements byg iéniques, et à construire 
des maisons qui deviendraient Ja propriété des travail- 
leurs. Les familles nombreuses méritent ous ce rapport 
une sollicitude toute spéciale. 


Questions communales. 


Les communes devront s'appliquer, selon Jeurs moyens, 
ATTE réaliser d'une façon modèle ces diverses revendica- 
tions sociales; ou bien elles 
moyenne et ouvrière les avantages des cours d'adultes, 

des écoles professionnelles, des bureaux de placement 
3 mixtes, des assurances contre le chômage, des caisses 
5 . d'épargne, des conseils de prudhommes, des tribunaux 
de commerce, etc. ; ou bien, en tant qu employeurs, les 
communes  réaliseront elles- mêmes ces réformes, pour 
‘leurs propres ouvriers et employés (droit d'association, 
PE délégations ouvrières, contrats collectifs, durée du tra- 
vail, protection ouvrière, caisses de retraite, etc.) 
Enfin, elles donneront l'adjudication de leurs travaux 
_ à des entrepreneurs garantissant le mieux l'application 
\ de ces principes sociaux et les confieront de préférence 


EN 


sat des artisans. 


V. Politique des careparts. 


; , Chemins de fer. 


» Ce n’est pas seulement pour des raisons économiques et 
ne . mais aussi pour venir en aide aux finances 
” publiques que l’U. P. R. A. demande que l'Etat s’at- 
— tribue définitivement la propriété et l'exploitation du 
|. réseau des chemins de fer alsacien et lorrain. Le siège 
administratif du réseau alsacien et lorrain devra rester à 
_ Strasbourg. Jusqu'à la nationalisation de tous lés réseaux, 
l'Etat devra veiller à ce que des tarifs modérés et uniformes 
soient appliqués dans toute la France et que le fonction- 
nement de l'exploitation et sa sécurité soient garantis. 

 L'U. P. R. A: réclame l'augmentation progressive des 
in en raison des besoins des ouvriers, en vue d’un 
- mouvement plus considérable des voyageurs et: en faveur 
des producteurs et consommateurs alsaciens. 

DU SP. R> À .regarde comme particulièrement ‘néces- 
saires des voies ferrées mouvelles dans le Ried et dans la 
_ Hardt, ainsi que les différentes percées des Vosges. 

: En outre, il sera utile de développer le service des 
chemins de fer à voie étroite, des tramways et des 
automobiles, tout d’abord dans les vallées des Vosges et 
sur l’ancien front: 
A défaut de l'Etat, 

. communes, des sociétésmixtes et des particuliers, Cepen- 
_ dant, les droits de l'Etat, surtout en matière de rachat 
et de dévolution, devront être réservés. 

* Les communes intéressées devront obienir le droit de 
communaliser le service des tramways. 


: 


Voies fluviales. 


CS: Le réseau alsacien des canaux doit être mis en état 
de suffire entièrement aux besoins des transports par Ja 
_ création de communications dans toutes les directions. 

Les. taxes de navigation par canaux ne devront pas 
être augmentées. La canalisalion du Rhin supérieur 
jusqu’à Bâle, ou éventuellement la construction d’une 
voie navigable parallèle, ne devront se faire que sous 
réserve formelle des droits fluviaux actuels de l'Alsace, 
notamment du droit d'irrigation. 

L'U. P. R. A. maintiendra jalousement les droits de 
l'Alsace aux forces hydrauliques du Rhin pour la produc- 
tion de l'énergie électrique. 

Fe L'état de nos ports et de nos quais de débarquement 
4 (en première ligne Strasbourg, Huningue et Lauterbourg) 
devra toujours être à la hauteur des besoins du transport. 


Routes et chemins, 


Chaque commune ge être reliée par de bonnes routes 
aux endroils voisins, à la gare la plus proche ainsi qu'aux 
principales voiës de SN 
: Le relèvem.nt du tourisme implique la construction: de 


assureront à Ja classe 


devront être perfectionnées de manière à 


exploitent les richesses du sous-sol et les forces Te 
. (mines, grandes usines à forces hydrauliques, etc.). 


il faudra encourager l'initiative des 


em un but tin et 
l'exige. : 
L'entretien des. chemins - 


considéré 


doit être 4 
une tâche importante : pour son accomplissement il se 
tenu compte des ressources des communes, à % 


Le tourisme suffit à justifier la conservation des ouvrages 
de guerre sur l’ancien front. des Vosges. : 5 D 


\ 
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leur extension s'impose. * 
_L'U, P. R. A. demande que dans tout le service des 
transports la question du personnel et des langues Soi ê 
réglée d'après les principes généraux établis plus haut. > 
Les institutions sociales dans le service \des ‘transports 
à servir de le modèle, + 


VI. Politique financière. RE 
1 

Dans le domaine des finances publiques, le. se PE ‘'op- 
posera à toute dissipation des ressources de la nation 
ainsi qu'à toute économie exagérée ou inopportune. 
Le. principe « Pas de dépenses sans recettes. Gore por 
dantes » ne doit être transgressé sir dans les cas urgents. 
et exceptionnels. ; : | 
Pour des raisons sociales et “phases TUrP RES 
se déclare partisan des monopoles d'Etat, à condition que. 
ces monopoles soient . absolument nécessaires dans l'in- 
térêt du bien public et des finances, et qu'en outre ils 
paraissent réalisables sans troubler violemment la vie. 
économique, F 


Étatisme et monopoles. RES D Se 


En premier lieu, l'U. P. R. A. désire la nationalisation | ï 
des moyens de transport: et des grandes entreprises qui 


Pour que la nation retire réellement de cette ee 
tion par l'Etat les avantages qu'elle s’en promet, le rene 
dement financier et le progrès social ne doivent être, en. 
aucun point, inférieurs aux résultats de l’industrie privé 

Jusqu'à la nationalisation effective de ces industrie PI 
UF PARA demande une taxe très forte sur îles grandes 
entreprises privées qui, par leur situation privilégiée, 
tirent des richesses du sol et des forces naturelles En e 
profit immérité, * 

Dans les domaines de la vie Re re l'U. P. R. | 
se déclare partisan d’une participation de l'Etat sous + 
forme de l'exploitation en régie intéressée des branches 
de la Ro qui s'y prêtent. 


tout pour les céréales, : 
Réforme fiscale. k 


Quant à la réforme future des impôts, le parti. précise. 
le$ revendications suivantes : 

Répartition des impôts conformément à 
économique du contribuable : 

Réduction des impôts sur jé produits de consommation $ 

Suppression de l'assiette injuste des patentes 5; fe 

Introduction de l'impôt direct et progressif sur le revenu. 
global et son complément par l'impôt progressif sur la: 


fortune, avec taxe SUPRIPReATRES sur la fortune impro-. 
ductive ; 


Ja “enpacité 


7 


Impôts extraordinaires sur tous les grands profits d 
guerre ; Se 

Lulté contre l'essai de se soustraire au _payemi ' 
gral des impôts, essai trop satin tenté, not 
les gros capitalistes ; 


f Droits d'octroi. 


“demande n suppression de l'octroi sur les 


- — Droits de douane. LE 


; fiscaux sur les | objets de ‘consommation courante. 


— Situation financière des conmunes. Ke 


Re se 
La Situation: financière particulièrement difficile de 


1 vue d’une, solution prochaine, 
La | 10 sur des recettes Pons doit. être : revisée. 


nr » à 


_ Son programme actuel | 
Nouvelliste d'Alsace (ESA2; 28), sous le 


\lA 


us + un peu tardivement le manifeste 

P, R., qui n'a été reproduit intégralement 
aucun journal. 
eitre en françäis à os amis et à nos adver- 
1 qui n’en Ont pu ié que la partie commu- 
uée par l’ « Agence Fournier ». 


… période | des élections est passé Il s’agit mainte- 
d’assurer par: desé mesures efficaces à l’organisa- 
térieure ét au développement extérieur de notre 
n nouvel | essor. 

“regard jeté sur le résultat des élections nous indi- 


la voie. Ces élections ont été faites en bonne 


« politique de rigueur » du Gouvernement. 
mesures de sanctions, la malheureuse affaire de 
Sapart, la dissolution du Conseil municipal de Hague- 
nau, le ‘scandale du procès de Colmar, avec fous ses 
tristes épisodes, le refus du Gouvernement de réparer 
par un acte d’amnistie l'injustice d’un incroyable ver- 
dict, ont provoqué dans la population un profond mou- 
vement d'’indignation et de mécontentement. 

Mais le résultat des élections a une signification plus 
profonde encore. Il a valu une éclatante défaite aux 
partis qui ont mis en avant de leur programme la poli- 
iique antireligieuse des Loges et un assimilationnisme 
outrancier : aux radicaux-socialistes et aux socialistes. 

Notre parti a remporté, appuyé uniquement sur ses 
propres forces et malgré un mode d'élection plus défa- 
vorable, un succès complet. 

Avec lui a triomphé un rogramme politique auquel 
depuis sa constitulion, en 1919, il n'a cessé et auquel 
fl me cessera d'être fidèle, programme qui donne la 
;semière place à la revendication des droits religieux 
ur} mois population, fidèle à la parole : Dieu avant tout ! 


“TBE 


L : (4 
joursal Der Elsaesser (L'Alsacien) avait publié ce 
manifeste. dans son numéro du 26. 11, 28, sous 


« Manifest der Elsaessischen - dans ». 


ques communes d'Alsace réclame une élude sérieuse 


e € Le manifeste de Ft p. R. Aux membres. k 


Or, nous avons à cœür de le. 


ous le signe de la protestation contre la malheu- 


Avec h lue a Dane “he he TOR sauvegarde el 


- ticularités de notre petit pays contre toutes 4 Î 
tendances d'une politique irréductible 
d'uniformité et de centralisation excessives. 
Mais a triomphé en même temps avec notre parti 
une politique de fidèle, loyale, active et confiante col- 
laboration sur le terrain national, ennemie déclarée k 
tout séparatisme comme de, tout urtston 
Les succès indéniables remportés par ce qu'on à appe 
le mouvement autonomiste, qui s'est déclaré lui-mêm 
adversaire de tout séparatisme, sont dus essentiellement 


et qu'il s'oppose à toute violentation des droits et de: 
traditions de la population one par une législation | 
centralisatrice à outrance. 

Les divergences de vue, qui au moment des élection 
avaient pu surgir Sur'ies questions de tactique, deva 
être l'objet d’une franche et calme discussion dans 
sein du comité directeur el de l'assemblée des délégués 

Au lieu d'attendre le résultat de cette discussion. 
_tains membres du comité directeur crurent devoir apri 
un ultimatum inadmissible, quitter nos rangs. rose 
pouvons que regretler’ vivement ce geste. " » 
_ D'autres mandataires du parti ont essayé, en limitant, Ù 
| de motiver leur démission, à défaut dre plus 
solides, en lançant contre le parti les. insinuations L 
plus outrageantes. Ils n’ont pas donné par là un téme 
gnage très heureux à, la force de leur position. Apr 
l'expression de son indignation, le, congrès des délégu 
du parti passe tranquillement à l'ordre du jour. Ts 

Il ne peut s'empêcher de constater que ces attaques 
- donneront un nouvel aliment à la campagne de calomnik 
et de perfides insinuations que, depuis des années, ne 
cessent de mener contre nous une presse sans influence. 


cache l'influence occulte de la Loge. 

On continuera donc de plus belle à nous trattens 
séparatistes quand nous défendrons les intérêts légitimes 
et les revendications régionales de notre petit pays, qu 
nous n'avons cessé de défendre depuis notre. retour. à 
France, Sr 

On continuera à nous rendre responsables da malaise 
alsacien quand nous imputerons cette responsabilité à des 
organes administratifs dont M. le président du Conseil | 
lui-même a proclamé en plein Sénat l'incompétence et. 
Jincompréhension et quand nous indiquerons au Gouver- 
idee les remèdes pour guérir ce malaise. 

: Quand nous nous appuierons sur les principes démo- 
cratiques, qui sont l’orgueil de la République française, | 
en combattant la politique de sanctions, la politique de. 
violence, la politique de dictature dirigée contre la presse, 
quand nous nous élèverons contre les tracasseries de la 
police, toutes choses qu'on ne se laisserait pas imposer 
à l’intérieur de la France, on nous traitera. de mauvais 
Français et d’excitateurs du peuple. ; 

Si enfin des adhérents de notre parti se réunissent sous 
leur propre responsabilité avec des hommes de nuances 
politiques et des partis les plus divers dans la défense. 
de certains intérêts professionnels ou dans la protesta- 
tion contre certaines erreurs administratives, on reproche 
à notre parti une entente avec les communistes, 
de nous les porte-drapeau du bolchevisme, C'est 
reproche que nous repoussons avec la dernière énergie. 
Une telle alliance n'a jamais exislé : que nos adversaires 
et nos amis d'autrefois se le disent une fois pour toutes. 

Notre peuple alsacien donnera, du reste, lui-même à 
toutes ces calomnies la réponse qu’elles comportent. 

Nos amis se grouperont plus étroitement que jamais 
autour de notre bannière, et les brèches qu'on essayera 
d'opérer dans nos rangs. seront bientôt largement com- 
pensées par de nouvelles et heureuses recrues, 

Quant au jugement de nos compatriotes d'au delà des 


_ de respect vis-à-vis de l’individualité, des légitimes par- : 


au fait qu'il a déclaré la guerre au centralisme exagéré 


dans notre pays et certaines gens derrière ques se 


on fait. 
un 
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Va nous l'attendrons avec. “caline Tab sente : en “Sociilé & 
changé. La presse qui nous est “hostile ne trouve plus | qui nou guid 
dans l'opinion publique toul l'écho qu’elle convoite. Des Ce point de 
_ milieux clairvoyants et influents dans le Parlement, dans notre activité politique à ; 
là presse et ailleurs, commencent à s'occuper sérieuse- | grande liberté. LE 
- ment. de la situation en Alsace et suivent avec un. Nous sommes et nous _resterons. un 
‘intérêt marqué l’activité de notre parti. Ils reconnaissent | laire, conscient de sa responsabil 
volontiers que notre lutte pour le maintien des traditions, | toujours prêt à Jui rendre compl 
pour les droits et les libertés de notre petit pays, ne sont | Le bien du peuple: est ets “restera le but d 
_ nullement en contradiction avec les mn bien com: | Nous ne Jaisserons jamais éb: nle: 
5, pris dé la France tout entière, -[ soit les piliers fondamentaux sur les 

Non, pour parler avec un grand homme d'Etat fran- | vraiment démocratique, qui son rs ë 
çais, « la France ne mourra pas si ses provinces revivent » |”la liberté. 24 | 4x8 
os et si les deux provinces recouvrées donnent le signal Nous sommes et nous {resterons un. parti : alsacien, 
de cette résurrection. = A trouvera dans la. défense des à ° 
Nous sommes loin d’è être des partieularistes outranciers “mulent le pi puissant pour Ces 
qui rêvent d'un mur chinois à édifier. sur ce cime des 
Vosges, Che LAC 
il nous est arrivé de toutes les provinces françaises, dé 
Nord au Sud et de l'Est à l'Ouest, par la bouche des 
‘hommes les plus ‘dévoués à la cause de la grande patrie, 
de chaleureux appels et vifs encouragements dans notre 
lutté pour nos libertés régionales, religieuses et -civiles: 
… Tous, ils attendent de nous la mise en ue de la Ende 
UE régionale. 
© Paris même, d'où partait en 1918 le premier | appel. 
réclamant l’organisation régionale de l'Alsace, comme pré- 
- lude. à la grande réforme | française, Paris se plaint de 
sa congestion menaçante, Paris cherche à échapper aux 
“étreintes d’une centralisation excessive, Paris demande 
-son selfgouvernement et sa Shine ‘propre. « Paris 
autonome » est le cri de ralliement de tous ls régiona- 
“listes de la capitale, 

Et on nous reprocherait à .nous qui avons fait, Re 
des années, même sous le régime français, l’expérience 
“heureuse de l'autonomie administrative, d’être des  sépa- 
“ratistes quand nous réclamons le régionalisme comme 
remède aux maux dont ‘nous souffrons. - 
.. Nous demandons au Gouvernement d'aujourd'hui | de 
se séparer de certains conseils’ néfastes. Nous lui deman- 
dons une politique d'’apaisement. Nous lui demandons 
la réparation de l'injustice commise par certaines mesures 
de rigueur, par le verdict du procès scandaleux de Col-: 
mar contre des hommes de notre peuple, verdict et 
- procès dont personne n'ose plus aujourd’ hui assumer k. 
; D un d 
&d De cette réparation dépendra une, nouvelle ère de con- 
fianie collaboration. AE 
1 Nous demandons au .Gouvernement que, dans un: esprit 
es large compréhension et avec une volonté ferme 
‘aboutir, il prenne en main la grande œuvre de 
réforme administrative que désire ardemment, la grande 
: majorité. de notre pays pour obtenir enfin le calme, 
a paix et la sécurité, conditions essentielles d'un: heu- 
eux et fécond avenir, 

‘Indépendants vis-à-vis des autres partis politiques. |. 
_ comme vis-à-vis du Gouvernement, nous saurons côn- 
server et défendre notre indépendance comme parti poli- 
 lique vis-à-vis de tous aulres milieux, 

. S'il arrive, que quelques-unes ‘de nos revendications 
alsaciennes ; sont  défendues par d'autres partis - ou 
d’autres milieux, même dans dès formes plus extrêmes, 

ce ne sera jamais une raison pour que notre parli mette 

ses revendications à l'arrière-plan, voire même qu'il y 

renonce. = 


tout RS 
La mise en. 
are JR | 


Greta “a base de Pts 
‘Au point de vue. culturel, r ; 
pour notre. Léauee me se maint 


ne Date ce dr à TS cre er, da 
pleine mesure*de ses forces, à la ne ation #2 
paisible progrès des peuples. En ee 

Tel est notre programme. N'est- il FE digne de sa - 
sion et du concours des meilleures forces de noû 
peuple, de Fadhésion enthousiaste et du ‘conco 
plus joyeux de notre jeunesse ?_ Notre force st dans 
programme. “Restons-lui fidèle. Serrons nos ran, 
du drapeau. Il nous ‘conduira à la victoire pou 
| sr is de 1e prands, et RES ee P 


Le Messe fo de Strasbo: g organe 
nouveau. parti |” « Action popul: C 
publié, hier, un numéro spécial 
on régulière et quotidienne qui aura eu 
quelques jours. * Ce numéro Be à ; 
manieste du mire ARR 


# 


Sa création, son à programme CE ses buts ee 4 
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L'Action Re ace. 
l'Union populaire Speo de la. ruine to 
elle est menacée. Malgré les dénégations : 
ses chefs, if est certain en effet que, ord 
autonomistes et les communistes, YUnion populaire ré 
blicaine poursuit depuis. plusieurs mois des buts dia 
tralement opposés à ses principes fondamentaux. ; 

Le vrai programme de FÜnion populaire répubf e es 
celui de 1919. La caraëtère national du parti y est. nette 
| ment affirmé. La même affirmation est. ulignée en - 1921 
| par la solennelle déclaration que l’Union populaire 
. blicaine se tient sans réserve : sur. le terrain natio: 
: aujourd’hui, l'Union populair e 
| commune avec les hommes 
L coûte l'autonomie de. l'Alsace 
1l Re déclare ; 


Nous ne manquerons pas ailleurs, dans la pleine 
conscience de ce qui nous sépare profondément dans nos 
convictions religieuses, politiques et sociales, de: certains 
_ ‘partis extrêmes, de nous grouper d'autant plus étroite- 


ment antour de ces principes fondamentaux qui sont la 
base et là force de notre parti. 


… Nous sommes et nous resterons, conformément. à notre 
programme, un parti politique à base chrétienne et 


ne 2 Re reli- 
“qualifié, M. Béron, vient 
ambre française la suppression du 
et l'introduetion des lois laïques en Alsace et 
. ess de Union Rae Shen 


Plon 8" beta cugnen: # Stras- 
rep ésentants qualifiés du parti: prirent (la 
onomisles -et _. Fe non 


ctions res + des one du comité 
ï iuvitèrent leurs adhérents a voter au 


me tique Kbaste nous nées nes tout ravi 
au Rire rs Elle a mis ane ee aps ù 


Ja ° 
. Si 


à Apres -que -nous : Se devons, Re ‘que 
jamais une politique de ‘pleine clarté “est ‘nécessaire. ‘Il 
it en finir “avec celte. ee contradictoire et pe 


*PUnion Dire républicaine a péai 
asqu’au LEponaS ‘que ‘sous ca «pression, de nou 


to 


re. qui . depuis des ‘années cest Lebiet a Jeurs : 
_ aspirations secrètes el qui, au fond, a toujours élé dla 
profonde de leur _politique contradictoire ; ; pour 
s, fidèles à l'esprit «ét à la ilettre de J'authentique pro- 
‘a me. de l'Union be républicaine, nous refusons 
la façon Ma plus ‘énergique ‘de ‘favoriser ‘une ‘politique 
_ qui ‘tend à “éloigner “de ‘plus “en plus l'Alsace de ‘la France 
<t qui finalement Ven ‘séparerait totdlement. 
KA l'encontre ‘de cétte “politique funeste, lé nouveau parti 
déélare, «comme l'Union populaire républicaine de 1919 €t 
; de 926, “qu'il ‘se tierit sans réserve sur le terrain national. - 
_E “reconnaît que TAlsace est et restera ‘toujours ‘partie 
mtégrante de ‘la patrie française. Il déclare qu'il est résolu 
à ‘travailler de ‘toutes ‘ses “forces à ‘la grandeur ét à a 
ue de la commune patrie, 
l se place résolument sur le terrain de l'entière Jiberté 
ieuse, æt .cela ‘pour ‘des raisons d'ordre réligieux et 
national. Seul, en effet, le libre déploiement ües forces 
religieuses auxquelles la France est en grande partie rede- 
de la beauté de ses trails rendra possible d'harmo- 
€ collaboration de tous les Français ‘et mettra pleine- 
aleur otre “he RE ur be ans cette 


% sommes des oies n solus | ss lois Jaïques et. 
nous -exigeons l’accomplissement ‘intégral des. Promesse 
faites par le Gouvernement, ratifiées -par :Ja “Chambre € 
le Sénat. Ce respect de la parole donnée, nous l'exigeons 
d'autant plus que le développement de la politique aulo- 
nomiste «en Alsace menace de la façon la plus BuAte 
libertés :religieuses. 

Nous sommes des SAONE résolus du bilinguis 
d'une réorganisalion administrative profonde, dela méfor S 
des impôts locaux, de l'accession d'Alsaciens et Lorrains : 
aux premiers postes des diverses administralions, de toutes 
facilités pour la circulalion frontalière, de la réforme’ de 
la loi sur des bouilleurs de cru, d’une large jen 
‘sociale, 2 

Pour . de D oblèmes, qui intéressent au plus 
haut point la vie intellectuelle, sociale ou -économi 
de notre petit pays, nous proposerons des solutions cl 


0e 


i: 
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- moyens qui nous +. oc 
ù Membres | de l'Union populaire républicaine, : 
décisive à sonné, Unissons-nous de nouveau afin que. 
- l'union. de toulés nos -ferces nous puissions réaliser not pi 
idéal politique. “Vous- -mêmes, n'avez- vous pas déclaré bi 
des fois que la situation confuse et désordonnée dans . 
l'Union Fapuline are ne paul de no pie 


s 


envers ‘la: ne PR à ne 


: | Lettre de Mer Ruch au « Messager d'Alsace 
Du Temps (25. 12. 28): 


e Messager ‘d'Alsace reproduit également 
lettre suivarite de . Puch, . de ge 


He ne me vient pas approuver ‘un élite av 
l'avoir du. ‘Jamais elle ne s'immisce dans les ‘ques 
de politique 1pure. (Mère de ‘tous les catholiques, “elle : 
et veut demeurer toujours ‘en déhors ‘el au-dessus 
- partis auxquéls ‘adhèrent ses enfants. if 

‘Pourtant, ‘à Pheure : où paraît votre quotidien de langue 
allemande, j'ai, en qualilé Ue chef du diocèse, un mt 
à dire publiquement. Dépuis que je Suis évêque de. Stras- 
bourg, des ‘catholiques ét des prêtres n'ont cessé de me 
poser :la question ‘suivante: « Monseigneur, nous ne vou- 
lons ‘pas ‘recevoir ‘ri propager des quotidiens de ‘langue 
allemande, ‘soit neutres, ‘Soil étrangers à nôtre foi, soit 
hostiles à ‘J’Eglise, D'autre ‘part, i] nous est ‘impossible 
de lire où ‘de ‘recommandér ‘les quotidiens de ‘langue 
allemande qui essayent d'obtenir la confiance des catho- 
. liques. 1 nôus semble que de faire, ‘ée serait violer nos. 
devoirs envers notre patrie. Monseigneur, nous le deman- 
dons au chef «du diocèse, que dévonisnous faire ? » 

Désormais, 5puisque, d'une ‘part, vous avéz la ferme » 
intention ‘de vous montrer dans votre journal d'irrépro- É 
chäbles fils de l'Eglise catholique ; puisque, d'autre lpart, 
. Vous ‘êtes résolus à ‘évitèr tout ce qui, dans Jes autres 
quotidiens de langue allemande lus par les fidèles, ra “don- 
loureusement blessé l'âme française d'excellents Alsaciens; 
la or ges ci- el ifroùve ‘sa LOUE Ne 1ône- à 


programme. J'espère que cé sera ose g 
Des prêtres et des fidèles vous accorderont -leur ie, 
et personne n’aura le droit de ‘vous combattre pour des 
motifs d'ordre religieux. Æn même ‘temps,-votre évêque 
vous ‘demeurera très reconnaissant, puisque, grâce à vous, 
des catholiques ne seront pas tentés de lire des quotidiens 
de langue allemande qui seraient neutres, étrangers à 
notre foi ou hostiles à l'Eglise. + 


D 


ge Poste entre toutes les feuilles qui en ce diocèse aspirent | 


à l'honneur de pénétrer dans les foyers catholiques s'éta- 
blir une pacifique et sainte émulation, que chacune s’ef- | 


force de réaliser mieux que l’autre le programme d'action 
- catholique tracé par Sa Sainteté le Souverain Pontife 
RaPie Xl: Le 
_ « Etre apôtre pour défendre les principes religieux 
et moraux, développer une saine et bienfaisante action 
sociale, instaurer la vie chrétienne dans la famille et 
dans les sociétés, poursuivre cette tâche sous la conduite 
- de la hiérarchie et en mettant toujours les intérêts reli- 
tk gieux en dehors et au-dessus des partis. » À 
Que Dieu vous accorde la joie, l'honneur et la grâce 
‘de bien servir l'Alsace, la France et l'Eglise, 

* Veuillez agréer, Messieurs, l'expression de mes senti- 
ments respectueux et l'assurance de mon  cordial 


dévouement, é 
er +. Crarzes-EuGèNE Rucn, 


évèque de Strasbourg. 
Il 


: Discussion à la Chambre des députés 


A la séance de la Chambre du 24 janvier 1929, 
l’ordre du jour appelait la discussion de plusieurs 
interpellations «sur la politique du Gouvernement 
en Alsace et en Lorraine ». Voici l’énumération, 
telle que la donne le Journal Officiel (25. 1. 1929), 
des divers interpellateurs et du sujet de leurs 
discours : 


1° De M. Grumbach, sur la politique du Gouver- 
mement à l'égard de l'Alsace et de la Lorraine ; 
_ 2° de M. Brom, sur la politique du Gouvernement 
- en Alsace et en Lorraine ; 3° de M. Michel Walter, 
. sur la politique que le Gouvernement En ? suivre 
_ en Alsace et en Lorraine ; 4° de M. Thomäâs Seltz, 
_ sur la politique du Gouvernement quant au pro- 
blème des langues dans les trois départements d’Al- 
sace-Lorraine ; 5° de M. Henri Guernut, sur ce 
qu'on appelle l'agitation autonomiste et sur les 
_ moyens par lesquels le Gouvernement compte y 
_ remédier ; 6° de M. Edouard Moncelle, sur la poli: 
_ tique du Gouvernement concernant Ja situation en 
- Alsace et en Lorraine ; 7° de M. Schuman, sur la 
_ politique pratiquée dans les départements de la 
Moselle, du Bas-Rhin et du Haut-Rhin; 8° de 
M. René Richard, sur la politique du Gouvernement 
_ en Alsace et sur l'attitude qu'il entend adopter 
_ devant la recrudescence et la violence de la propa- 
 gande antifrançaise ; 9° de M. Dahlet, sur la poli- 
tique générale suivie par le Gouvernement en Alsace 
et en Lorraine ; 10° de M. Georges Scapini, sur la 
politique que le Gouvernement compte suivre en 
Alsace et Lorraine ; 11° de M. Charles Reïbel, sur 
la politique suivie par le Gouvernement dans les 
trois départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et 
de la Moselle. 


Les discours ou interventions ont occupé dix 
longues séances. Il n’est pas possible de les repro- 
duire in extenso, mais on en trouvera ci-après un 
résumé aussi exact que possible. 

Des déclarations faites à la tribune par M. Ray- 
mond Poincaré — son discours à lui seul a occupé 
trois séances — nous donnons les passages qui 
concernent le bilinguisme, l’école et le Concordat. 


RER 
DISCOURS DE M. GRUMBACH 


“y 


D. + 


M. Grumbach, député du Haut-Rhin, du group 
socialiste, ouvre la discussion. Il débute en disant 
que déjà en juin 1928 il n’approuvait. pas la poli- 
tique de M. Poincaré en Alsace-Lorraine, parce. 
qu’elle « ne donne pas et ne peut donner les résul- 
tats qu’il faut vouloir atteindre ». Pour expliquer, 
la naissance de l’autonomisme, « d’où vient l’A 
sace? », M. Grumbach brosse un rapide tablea 
de la situation morale de l'Alsace avant 1918, il. 
rappelle l'enthousiasme de la population lors de 
l'entrée de nos troupes à Strasbourg. Aujourd’hui 
tout est changé : « On veut faire croire que l’Al- 
sace vit je ne sais sous -quel régime d’oppression. » - 
Certes, il y a eu des fautes de commises, et même 
avant l’avènement du Cartel, « le jour même de l’en- 
trée des troupes françaises en Alsace » ; la première, 
ce fut l'administration militaire du pays. M. Mille-. 
rand, qui vint ensuite comme haut-commissaire, e 
le tort d'introduire l’idée du régionalisme, car « s'il à 
y avait un coin de terre de France où cette idée . 
ne pouvait que provoquer un malentendu terrible, 
c'était l'Alsace ». Les nationalistes allemands emboî- 
tèrent le pas immédiatement à M. Müillerand. La 
prorogation du régime d'’internement, les commis- 
sions de triage furent encore des causes de mécon- 
tentement. Il naquit alors ce que l’on appelait au | 
début -un parti fédéraliste, l’autonomisme d’aujour- 
d’hui. La propagande s'organise ; l’idée, appuyée 
sur des fautes malheureuses, fait son chemin, et 
nous en arrivons à la situation actuelle. FES 

Les remèdes? Donner une solution rapide à des 
questions qui ont trop longtemps traïné : dom- 
mages de guerre, naturalisations, payement d'in- 
demnités dues, fonctionnaires (antagonisme du cadre . 
local avec le cadre général, traitements), réseau 
d’Alsace-Lorraine et son personnel, impôts locaux, : 
bilinguisme devant les tribunaux, mais prépondé- 
rance absolue de la langue française dans l’ensei- 
gnement. CE TR 

Reste le problème de la laïcité. La question, d’après 
M. Grumbach, doit être posée. et résolue par l’in-. 
troduction en Alsace de toute la législation fran- 
çaise. | 


DISCOURS DE M. JOSEPH BROM 


M. Joseph Brom, dépuié du Haut-Rhin, du 
groupe des démocrates populaires, constate avec. 
citations à l'appui, et en réponse au discours de. 
M. Grumbach, que les socialistes n’ont pas tou-. 
jours été les « champions du patriotisme français 
en Alsace » et qu'ils sont pour quelque chose dans 
le malaise actuel par les excitations maladroites 
de leur presse contre la France et contre le Gou-. 


vernement (1). Il passe ensuite aux causes. du. 


(x) Citons ce passage du discours de M. Joseph Brom : 
« M. Joseph Brom, — Puisque M. Grumbach m'a 
demandé tout à l'heure de citer les articles qu'il a signés 
ae US donnerai satisfaction.\ … Re 

» Le publicain du 18 6e ï 1 
signature de M. Grumbach : Pe ee “ sS : 
« Poincaré est l'ennemi de 


I rappelle at les commissions 
es mesures arbitraires, le mauvais sys- 
de t xalion fiscale, des mesures politiques et 
stratives malheureuses, le ‘problème des fonc- 
es et des cheminots. Sous la domination 
ande, l'Alsace et la Lorraine « ont connu un 
oppement social qui a pu leur être justement 


Elle a bouleversé son statut religieux et sco- 
créé l’école laïque, séparé l'Eglise de l'Etat ». 
es promesses qui avaient été faites n'ont pas toutes 
$ tenues É sabotage sournois de l’école chrétienne 
es maîtres qui sont trop souvent des adver- 
des principes dont ils devraient être les gar* 
sens de la justice blessé par l'introduction 
asages et de pratiques en désaccord avec les 
itudes, Shoes de 5 pue es .comme 


tretiennent la terreur. Malgré cela, l’Alsace et 


As faut que celle-ci les comprenne : il faut 
une ‘atmosphère de confiance, et pour cela 
éez une administration prudente, sage et bien- 
e. Faites une politique régionaliste hardie ». 


M. Poincaré, qui naguère s'est mis du côté de 
ini quand celui-ci occupait Corfou et fit assas- 
Siner d'innocents enfants, ne trouve pas un mot, 
| pas un geste, pour faciliter le devoir des réparations 
I» à la République allemande démocratique qui est en 
lutte avec ses ennemis monarchistes de l’intérieur. 
 » Jamais on n'a joué d’une façon aussi inconsciente avec 
È ds de la France. Les discours dominicaux de 
Poincaré sont les oraisons funèbres des espérances 

cifistes de l'Europe. > (Erclamations au centre el à 


oici un extrait du Républicain du 26 septembre 1023: 
ien n’a autant diminué le crédit et le prestige de 
rance que la politique militariste et impérialiste 
de M. Poincaré. » (Très bien ! Très bien ! à l'extrême 
gauche communiste. — Erclamations au centre et à droite.) 
_ » M. Emile Faure (Seine). — Quand on écrit de tels 
ge es, on devrait se taire ! (Très bien ! Très bien ! à 
te et au centre. — Interruptions à l'extrême gauche.) 
| F: de Vincent Auriol. — Nous d'avoss dit à la tribune. 
É- M. Grumbach. — J'ai protesté contre l'occupation 
de RubT- e 

- On peut être un-bon Alsacien-Lorrain et combattre le 
Gouvernement. 


- » M. le président. — Je vous prie de ne plus inter- 
rompre. 
» M. Grumbach. — Je demande la parole. 
» M. Joseph Brom. — Vous pouvez attaquer le Gou- 
Pie mais pas d'une manière antifrançaise. 
Voici encore une citation de M. Grumbach. Je la 


| prends dans le Républicain du 19 avril 1920 : 
« En face de la brutalité dont font preuve partout les 
+ gendarmes, 
» lâcher des bêtes féroces sur nous. Il semble bien que 
» le Gouvernement voudrait punir les Alsaciens-Lorrains 
» pour le grand enthousiasme qu'ils ont manifesté à l’en- 
_» trée des troupes françaises en novembre 1918. » 
… » L'article se termine ainsi : 
« Aux tout-puissants en Alsace-Lorreine, nous rappelons 
: les: paroles d’Auzengruber : « L'aiguille du temps ne 
» s'arrête jamais. Celui qui veut la repousser se trompe 
lui-même, et Dieu a toujours frappé dapensiement ceux 
qu’il voulait perdre. » 
: 8. connaissons le sens de cette citation d\'Auzen- 
! lle signifie” que la situation présente de l'Alsace 
ujours. (Mouvements divers.) » 


fs, en vainqueurs | 


Mais la vieille France ST 
ï la e a évolué dans un autre dote 


aux, mesures de pression, te tn Fi 


Lorraine ‘appartiennent à jamais à la France; 


on se demande si volontairement on veut. 


one de notre peuple qui A one Limtérèt 
France. 4 

Les populations de l'Alsace et de la ee L 
remuantes et pleines de vie. Et il ne s'agit pas seul 
ment d’une vitalité d'ordre littéraire ou artistique, ma 
bien d'un instinct actif de la vie politique. 
Petit Démocrate et la Revue des Vivants l'ont l'un‘ et 
l’autre du reste ‘constaté dans une série d'articles très 
Les libertés communales et provinciales, la 
volonté et l’habilude de contrôler efficacement ét direc- 
tement les administrations du pays se sont développées 
chez nous depuis des siècles. La période de la domina 
ton allemande a accru ce penchant et les expérience: 
des dernières années l'ont encore singulièrement fortifi 
Qu'on nomme ces goûts ou ces tendances « large décen 
talisation administrative » ou « autonomie administra- 
tive », peu importe le mot, les populations de VAI 
sace et de la Lorraine, fières de plusieurs siècles d’e 
périence, ne pourront jamäis faire que réclamer la chos 
Et, aussi longtemps qu'on ne l’accordera pas, il y au 


est en droit d'espérer. * 

L'Alsace et la Lorraine appartiennent à jamais à 
France. (Vifs applaudissements.) Mais, si ces populations 
reconnaissent dañs la France leur véritable grande patrie, 
c’est parce que la France a toujours été, dans le passé, SOU 
cieuse de considérer le patrimoine propre 4 ces pro 
vinces et leur particularisme comme faisant partie invio 
lable du patrimoine national tout entier. Nous n'avons 
pas changé en ce qui concerne notre attachement à la 
France ; la France n’a pas le droit de changer d'attitude 
envers nous. Et tous les conflits des dernières années à 
sont, au fond, nés du fait que les dirigeants de la’ 
France ont voulu changer d’attitude. HO 

Ah! on a dit que l’Alsace et la Lorraine s'étaien 
repliées, voire même recroquevillées sur elles-mêmes. 
Comme c'est mal connaître l’histoire de nos provinces 
et de leur développement! 

Des reporters et enquêteurs sont venus dans notre. 
pays. Ils étaient les bienvenus. Mais ils se cont. com- 
portés comme s'ils venaient à la: découverte d'une petite 
race perdue sur un îlot solitaire de l'Océan. Regardez “ 
donc en face notre histoire, notre pays, son sol, son 
péuple et ses destins, Situé au carrefour le plus fré- eY 
quenté des échanges européens, notre pays a participé à 
à ‘toutes les vicissitudes de la civilisation européenne. Ses 
villes libres, ses monastères, ses cathédrales, ses univer- ie 
sités, ses académies, ses bibliothèques et ses hôpitaux Us 
parlent un langage éloquent. (Applaudissements sur de : 
nombreux bancs à droite.) 


DISCOURS DE M. MICHEL WALTER 


M. Michel Walter, député du Bas-Rhin, du groupe. 
des démocrates populaires, commence par dénoncer 
cette tendance à « assimiler à tout prix : assimilation , 
brutale et intégrale qui nous a valu, en 1924, la 
menace de l'introduction de l'ensemble de la légis- En 
lation républicaine, c'est-à-dire de la législation va 
laïque ». On n'a pas compris le particularisme dev ti 
l'Alsace, son apanage durant des siècles et qui s était. À 
développé encore plus sous la domination alle- ds 
mande; l'Alsace ne renoncera pas à sa langue 
maternelle, à sa législation religieuse, à son admi- 
nistration rapide, juste et éclairée. L'offensive anti- 
cléricale de 1924 fut le point de départ du malaise : 

« L'âme alsacienne était touchée dans ses fibres les 
plus intimes. » L'Alsace se cabra: ce fut la réac- 
tion fatale contre ces tendances à assimiler à tout 


“rhidée: Fa raie fit jour, p 
l'ampleur. et aboutit au mouvement oh 
mouvement qui, d’ailleurs, n’a rien à Voir avec 
‘« une influence quelconque de l'étranger ». 
- politique de 
ne le comprendrait pas el résisterait 
fortement. 

Après une vive passe d'armes avec M. le prési- 
dent du Conseil, M. Walter continue en défendant 
* la presse alsacienne, l’Elsaesser el l'Elsaesser Kurier 
particulièrement, de certains reproches. Il prend 
aussi la défense 
ciennes qu’il regarde comme de bons patriotes, qui 
nt souffert pour la France. D'ailleurs les autonc- 
mistes, dit-il, ne sont pas séparatistes, ce ne sont 
pas. des agents de l’étranger. La situation est grave, 


prie. 


encore plus 


tices commises, abandon des projets de mesure 
d'exception et « d’oppression », amnistie pour les 
ondamnés de Colmar, décentralisation et: création 

« “une organisation administrative régionale, 


tous les pouvoirs nécessaires 
ment de cette administration régionale, 
nant en outre un conseil régional élu au suffrage 
noie et -un.. budget “spécial ». 
réclame encore l'équivalence de la langue française 
ct de la langue allemande, la réforme des impôts 
locaux, élargissement des frontières pour la facilité 
- du commerce, meilleur statut des fonctionnaires 
Sa des retraités. 

Parmi les passages les plus significatifs du discours 
de M. Walter, citons celui où il résume le pro- 
gramme qu'il voudrait voir appliquer en Alsace : 


M. Michel Walter. Notre programme, le voici : 
Nous demandons un changement total de votre poli- 
tique, l'abandon complet de votre politique: de sanotions 
et la réalisation d’une politique de grandes réformes. 
Gessez, Monsieur le président du Conseil, de vouloir 
imposer à l'Alsace une volonté contraire à celle de la 
grande majorité de ses populations, qui: ne demandent 
pas mieux que de collaborer de toutes leurs forces à 
grandeur et à la prospérité de notre grande‘patrie. (Applau- 
_dissements sur divers bancs à droite.) Ges populations d’Al- 
_sace ont conscience de leurs responsabilités envers l'avenir. 
. Elles ont conquis, par une lutte poursuivie au travers 
dé longues années, des idées et des libertés qui sont 
aujourd’hui les formes de leur vie politique intellectuelle, 
morale et sociale, et elles entendent défendre, maintenir 
à tout prix ces dBos. ces libertés, 
- D'ailleurs, 


cest pour nous: un grand réconfort de voir 
que. beaucoup de Français nous comprennent, et les 
nombreuses lettres que j'ai reçues, ces temps derniers, 


de tous les coins de la France en sont uné prouve ae 
tante, (Mouvements divers.) 

L'heure est, grave, L'Alsace et la France entière suivent, 
avec un intérêt tout particulier et avec une angoisse {rès 
grandé, nos discussions. Elles désirént trdemment, j'en suis 
sûr, que ce débat, si nécessaire pour l'avenir de notre petit 
pays, mais si pénible du point de vue rational, devienne 
le point de départ d'une nouvelle politique qui ramènera 
dans nos populations l’apaisement et le crlme et qui fera 
dé nos provinces des provinces françaises et heureuses 
de l'être. Que le Gouvernement, en cetté heure si grave, 
écoute et comprenne le eri da cœur qui lui vient de ces 
populations. Qu'il arrêté la lulte qmi use inutilement les 
forces et qu'il fasse le geste qui sux seul capable de faire 
“cesser touté résistance, ? 
ï Moônsieur le président du Conseil, réfféchissez Le sont 
de PAlsacé, le sort de la France é0nt entre vos mains. 
(Applaudissements sur divers bancs à droile.) 


Pas de | 
sanctions et de rigueur, “a population 


de certaines personnalftés alsa- | 


mais tout. n'est pas perdu, à condition de changer 
de politique: pas de sanctions, réparation des injus- . 


comprenant un chef de l'administration, délégué | 
permanent de la présidence du Conseil et muni de 
au bon fonctionne 
compre- 


M. . Walter 


la. 


Edouard: Mc 
Richard. ST 2 ES 


M. Seltz, - ge ne ee Ha de 
démocrates populaires, - plaide Ja. 
 guisme « effectif et non fictif ». Il 
constater que la majeure partie de 
‘sace-Lorraine parlent la langue 

“ne la parlent pas couramment, ils: la. © 
SE aie est « la langue véhiculaire, la: le 
secours ». Il. leur faut par conséquent 
annaiies qui. parlent l'allemand ; ce n’a 
jours été le cas,.et ce fut l’une de 
| En vain objectera-t-on: que ce 
eux-mêmes qui réclamèrent ‘introduction. : 
çais ÿ-il: ne fallait pas les- <cques 


prendre. Si To avait: co née 
national d’Alsace,. -on aurait 
les choses n’en. auraient que 
on l'a laissé mourir « _tranqu 
discrètement». L’unanimité est acquise en 
faveur du A a. Que va. Éee r; 


| allemande, retenons celte déclaration : | 


M. Thomas Seltz. — ; : Nous ions au _ moins 
dans leur première année de. scolarité,. les “enfants | 
tenant à la majorité de la_ population qui. parle L 
allemande et qui A l'école primaire pussent : 
à lire leur langue, ordres l'allemand. 
Très: bien ! sur quelques PURcS ge je 


DISCOURS DE M. EDOUARD MONCE 


CR ÉE 


& 


M. Moncelle, député de la Moselle, de l'Union: répu- 
blicaine démocratique, dit tout d’abord qu'il qu 
faire passer. le loyalisme avant toute autre préoceu- 
pation, ceci à l'adresse des socialistes qui désavo 
… leurs scies les ue qu? ee ont dans M bou 


Re 
bien. haut. que “Pattitude du ne te . 


ns Louis, les Sorne, Scheer, Altorffer, les. Wei n 
el ceux qui les ont suivis furent. de ‘grands patriotes 
et il est faux que le mouvement autonomiste s 
un mouvement spécifiquement. clérical. Le 
est issu du système fiscal pour les. impôts To 
dont la refonte s'impose, et M. -Moncelle de 
au président du Conseil de hâter la solution de 
problème. Il est vrai que le Gouvernement a 
: grands efforts pour aider l'Alsace, et M. 
le constate avec plaisir : électrification des campa 
dommages de guerre presque réglés, traité 
merce avec l'Allemagne qui à favorisé les intért 
alsacièns et lorrains, assurances sociales Æt situa 
des fonctionnaires du cadre local ioré 
sions aux militaires ayant sérvi da 
mande, relèvement du traitement du 
tuel à une moyenne supérieure à 100 %. 
termine en déclarant, avec le conseil mun CE Je 
Metz, qué ses compatriotes" messins _«_ n’ad ; 
aucune administration régionale qui 
de me ns 


SEA 


[se 


question technique 


, de mépriser, de brimer par- 


iseignement, des Postes et Télé- 
ots, on en est 
cependant, ce n'est qu'au 
es. ar ‘on arrivera à incor- 


É de dote nue el 
ui demandent une 
en incombe à notre ‘sys- 
rop lent et trop centralisateur. 
autre cause. Il disparaîtrait s’il 


ue d’abord, ensuite psycho- 


; aques ñ soit Pe de 
et rs une assimilation que n'’ac- 
Shen des populations alsaciennes 
_l'apaisement ne pourra $C 
a e que par une “bonne ou x - 


“ L'eprisement se produira 
d on nous ee % Act Rose politique. LT 


our ÿ parvenir, il faut savoir et faire savoir ce que 


droite.) Fe 

d’abord, d'un probième technique et, ‘ensuite 
urtout, dar pro me psychologique. 

“Vous mn 7 si de ne purs ve De 


( ue. que de rer de - mauvais Fénas et 
dan tes tous ceux qui ia à un DR re 


a France ; nt parce qu " ed nai. 
_ certain que ce régime he l'autonomie législative 
partie lle marquerait la fin de nos difficultés ; enfin et 


moins ns “extrêmes et plus à notre portée. 
V gré cela, je dis qu'il né faut pas taxer de mauvais 
Franç is ceux qui adhèrent à ce programme. À force 
d'accuser d'antipatriotisme et de mettre en quarantaine des 
Français. qui méconmaissent, il est vrai, les possibilités 
politiques, et, dont les critiques dépassent parfois la 
mesure juste et. raisonnable, on finit Par. les convaincre 
qu'il n'y a plus d'entente ose ble È 

I faut se garder de présumer une arrière-pensée anti- 
même ‘ dans 


nationale dans tous les écarts de langage, 
ï campagnes violentes, quelque 

qu'elles ‘soient. Si on a la preuve d’agissements anti- 
français, qu'on la publie et qu'on prenne des sanctions ! 
plaudissements \ au centre, à droite et sur divers bancs.) 
Mais, de grâce, qu’on ne vienme pas nous dire, comme 
n J'a dit et écrit. que l'on possède cette preuve et que, 
e je ne sois quelle considération, on renonce à s'en 
more, sur ns ER Bancs) 


à en faire une question. politique. 


solution 


et comment on entend le réaliser. rate 


surtout, parce ‘que nous estimons qu’il existe des solutions : 


s fonctionnaires du cadre local, | 


rganisation spéciale qui. durera tant 
certaines situations spéciales », II s’agit 


araître . causes. Fe mecontene 


répréhensibles 


dans ‘leurs récriminations, trop sn € dira 


l'erreur, 
des deux extrêmes. (A pplaudissements au centre et à droit 


autres, nous cherchons notre voie à travers les passio s AR 


_ pour cela, 


riques dont il faut tenir compte : l’Alsace, dans 


patriotes auxquels. on peut _reproch e_outrancier 


lisées, ou de préconiser un programme w litique ex! PE Le 
miste et utopiste. Re 2e che de 
Je sais bien qu'en parlant ainsi je m'expose moi ême à 
aux malentendus les plus douloureux. (Mouvements dive 
‘Ceux qui croient à l'apaisement possible et nécessaire 
parce qu'ils croient à la bonne foi, tout en comb t" 
sont facilement suspectés parles intransieée 


Autonomisants pour les uns, chauvinistes pour 


qui rente nt. guidés uniquement par l'intérêt de 1 
paix et de la réconciliation nationale, prêts à sacrifier 
s'il le fallait, notre pobtlaitté personne £ 
notre intérêt électoral. (Vis applaudissements au cent 
à droite el sur divers bancs à gauche.) Nous avons ee 
É sentiment de notre- responsabilité pour nous laiss 
entraîner par le- courant de Rare 
avons le devoir d’être des guides 
(Applandissements sur les mêmes bancs) 


: des 


les Lies: que de Re 
veaux applaudissements.) Àx 
LE «| I est plus facile de rédiger ve on s 


les fautes commises, 
tifs «raisonnables. 


critique dû passé, de iles inaone conire des $ 
adversaires politiques. Si nous recherchons. Les responsa- 
bilités jantérieures, c’est en vue d'en tirer dep leçons pou 
aujourd'hui et demain. AE 


- DISCOURS DE M. RENÉ RICHARD 


M. René Richard, député des Deux-Sèvres, 
groupe radical et radical- socialiste, voit au malaise 
alsacien d’aulres causes que Ia politique des. Gou 
vernements, Il y a, dit-il, des considérations histo- 


tout le cours de son histoire, n’a jamais été complè- 
tement assimilée ni par, les uns ni par les autres; 
son langage bilingue le prouve. Ajoutez à cela 
quelques autres causes de mécontentement, déjà 
notées par les précédents orateurs, et vous aurez les 
‘origines du mouvement actuel. En effet, « la majo- 
rité des troupes autonomistes, ‘assure M. Richard, 

sont des gens égarés qui ne veulent nullement la | 
séparation d'avec l'Etat ». Il en est autrement des : © = 
chefs, mais il faudra bien qu ils se, démasquent, HS 
faudra que l’abcès soit crevé et que l’on voie clair SE: 
dans leur jeu. 


Troisième, quatrième et cinquième Séances 
(29, 1 29, 31, L 29 el 1. 2, 29) 


| Deux orateurs seulement ont pris la parole 
à cette troisième séance : M. Camille Dahlet, Com: 
muniste, et M. Raymond Poincaré, président du 


Conseil. , : à 
DISCOURS DE M. CAMILLE DAHLET ES 


Député autonomisie de Saverne, inscrit au groupe 
des indépendants de gauche, M. Dahièt-commence 
par affirmer que « le mouvement autonomisie n'est | 
pas un mouvement clérical ». C'est une vague de 
fond qui a déferlé sur tous les partis. Il ne faudrait 


_ratisme ; les Alsaciens sont pour le premier, répu- 
 dient le second. Les causes? Filles sont autres que 
Rcelles énumérées déjà dans ce débat. La première, la 
lus grave, &’est la dictature ou « quelque chose qui 
7 mble étrangement à une, dictature ». Se É) 
érigé en Alsace tout un système de terreur : « Une 
pareille politique est l’aveu de la banqueroute aie 
. de la politique que l’on a faite en Alsace. » Inutile 
_ devenir dire que si le malaise est né c’est à cause des 
à excitateurs : chaque fois que le Gouvernement a tort 
par sa faute, il trouve des excitateurs pour se cou- 
vrir, il les invente, L’Alsacien n'a pas été entraîné 
par des excitateurs, il est trop intelligent pour cela, 
il aime trop la France; il l’a prouvé pendant un 
… demi-siècle. La presse autonomiste non plus ne l’a 
_ pas entraîné, ni la finance étrangère. On a calomnié 
mouvement autonomiste en le représentant à tort 
omme un mouvement pro-allemand. Il a pu y 
avoir des écarts de langage, certes, maïs qui peut 
les retenir toujours, et faut-il en tirer argument ? 
Non, les causes de l’autonomisme sont plus pro- 
; Nous les connaissons par les résumés des 
discours, car M. Dahlet ne fait que les 
répéter sous une autre forme. « Lorsqu'on brosse 
n chapeau à rebrousse-poil, il se hérisse ; il en est 
le même des peuples. Vous croyez que c'est le cha- 
peau qui a tort; nous savons que c’est le bros- 
seur., [...] Vous avez brossé le chapeau alsacien à 
ebrousse-poil ;: il s’est hérissé, C'était le malaise. 
Alors à la place de la brosse, vous avez pris le fer 
À repasser, mais toujours à rebrousse-poil. Le résul- 
1 tat en a été le mouvement autonomiste. » Mais 
garder. -vous des lois d’exception, vous cabosseriez 
_ le chapeau. Réparez plutôt les injustices commises, 
_ donnez satisfaction aux légitimes revendications des 
Alsaciens, et tout rentrera dans l’ordre. 
M. Dahlet énumère alors toute une série de 
| réformes qui, d’après lui, s'imposent, Nous citons ce 
_ passage de son discours : 


M. Dahlet. — Que faut-il faire pour commencer? Je 
vais vous le dire. 

: Tout d'abord, il faut appliquer tous les textes votés 
par le Parlement et les textes réglementaires qui ont 
suivi et qui ne sont pas mis en application, qui sont 
s restés lettre morte. \ 

A1 faut commencer par réparer le plus vite possible les 
_ injustices criantes, révoltantes, dont les Alsaciens ont 
été les victimes. Reviséz tous les jugements des commis- 
sions de triage, et réparez-en les conséquences. Dédom- 
_magez les victimes. Dédommagez également, au plus vite, 
c'est-à-dire en changeant et en accélérant la procédure 
employée jusqu'à présent, les intéressés civils. Reprenez 
* Jes sanctions pour délits d': Opinion, et indemnisez les 
- victimes. Revisez certains reclassements de fonctionnaires 
et certaines situations de pensionnés. 

Tout cela coûtera de l'argent, mais de l'argent qui 
revient de droit à des gens qu'on a frustrés : c'est de 


4 l'argent qu'on à relenu ‘au détriment d'Alsaciens à qui 
on le devait. 
Vous pourrez, d’ailleurs, vous rattraper sur les fonds 


de propagande, qui deviendront d'autant moins nécessaires 
qu'on aura réparé plus d'injustices commises. 

Ces revisions de reclassements, comme l'examen de 
toutes les autres questions concernant les fonctionnaires 
d'Alsace, devront être faites sur la requête de nos orga- 
| nisations de fonctionnaires du cadre local, et elles devront 
être entreprises par des commissions paritaires dans les- 
quelles ces organisations seront largement représentées et 
sans qu'on en écarte à l'avance telle ou telle personpalité 


qui pourrait ne Pas agréer au Gouvernement ou aux 
. directeurs de certaines administrations. 


Sa aileurs pas ontondre l'autonotairie) avec le Sépa- 


le libérateur s'inspirera désormais au moins ‘du même 


connaissance de ee ou du reprock 
lui, et sans qu'il ait open devant une 
discipline, 


Ja reconnaissance scale du principe de biling eme | 
Alsace, dans toute la vie administrative et judiciaire, 
s'inspirant du libéralisme de Anglais au Ces et 
Transvaal. à 
Pour les écoles, dans les contrées de ae ne 


libéralisme que l’oppresseur montrait avant “ 
dans les contrées de langue française. : 

Vous voyez que nous sommes devenus très modestes 
et loin d’avoir les exigences des Suisses, chez lesquels 
langue prédominante est la langue maternelle: 

Nous demandons, par conséquent, l'égalité absolue d 
deux langues, et non pas la prépondéränce en faveur 
la: langue française, ainsi que le demandait M. Grumbach.. 

Aucun fonctionnaire, à quelque échelon qu'il soit plac 
ne pourra plus être nommé en Alsace sans une conn 
sance suffisante de la langue Es qui lui ee. 


Désormais, les fonctionne ne sachant) Das l'allemand 
et qui se trouvent déjà en AEsCe se verront fixer. Le 


une connaissance suffisante de la langue Fr pays qu'il 
veulent administrer. Cela er permettra d’ailleurs d'ap- 


qui ne justifieront pas ie cette “conhaissance seront. rem 
placés. 

Les fonctionnaires tenne du cadre local seront its 
dans toutes les administrations, notamment dans l'admi- 
nistration préfectorale et dans celle des chemins de fer 
à toutes les fonctions, même les plus élevées, conformé- 
ment à leurs droits d'ancienneté et à leurs APR pro- 
fessionnelles. Place au soleil pour les Alsaciens ! SA 

Une commission paritaire, assistée de ae 
alsaciens, revisera toutes les nominations scandaleuses ou 
arbitraires qui ont été faites, depuis l'armistice, en Alsace, 
surtout pour les hautes fonctions, Elle fera indemniser. 
les fonctionnaires alsaciens qui ont été lésés par la préfé 
rence injustifiée donnée à des fonctionnaires venus. de 
l'intérieur. + 


Pour toutes les nominations qui se feront à . l'avenir en 
Alsace, on devra préférer, à titres égaux, le radin indi- 
gène, et on aura soin de donner autant et aussi vite que 
possible surtout les postes . de directeurs des différentes 
administrations à des fonctionnaires du cadre local, pour. 
briser la consigne tacite du « On ne passe pas! » et. 
pour éviter que l'avancement des fonctionnaires du cadre 
local, qui forment l'immense majorité des fonctionnaires. 
d'Alsace, ne soit pas plus longtemps laissé à l'arbitraire. 
de ceux qui ont toujours pratiqué la république des cama- 
rades, au seul avantage des fonctionnaires venus de l'in 
térieur. 

Il faudra A en ce qui peut dépendre de la Fran 
tout au moins, le régime des passeports et des visas et 
revenir à la situation d'avant-guerre, alors que, chaque 
année, des milliers d’Alsaciens pouvaient se rendre sans. 
formalités dans les villes de garnison françaises de l'autre 
côlé de la frontière pour assister à la revue du 14 juillet. 

À aucun citoyen français, en possession de ses droits 
civiques, le passeport national ne pourra plus être refusé 
Il faudra en finir avec toutes les chicanes administrative 
en cette matière, à l'égard des Alsaciens émigrés en Alle 
magne, qu'ils aient acquis la nationalité allemande ou non 
Ceux, notamment, qui ont des parents en’ Alsace 


Érbardmnie dans la plus large mesure à, faire des 


s de être REY à 

ret postal, tel qu'il existait en “Alsace! avant à 
devra être rétabli. 

ae erté | de la cree garant par la Constitution 


& 


qu’ ls éraisont en te allemande, qui ne dvra 
as être considérée, en Alsace, 
à Le de 
La vente où beton se de librairies de livres 
1 ands ou autres importés en Alsace ne devront plus 
re contrôlées ou entravées autrement que dans la mesure 
ù elles le sont par la loi qui régit la matière dans toute 
| France. ; = 
Les journaux slemendé tels que le Simplizissimus, la 
Post, qui sont en vente dans des kiosques de Paris, 
evront plus être interdits en Alsace. Cette interdiction 
résente, en effet, une tutelle indigne des citoyens fran- 
sur lesquels elle s'exerce. ; 
Il faudra examiner rapidement le régime des contribu- 
S qui joue au détriment des Alsaciens. 


rte à la formule de M. Poincaré, (Mouvements divers.) 


ô Discours DE M. RAYMOND POINCARÉ 
nice du See 


nain mat CL as ET 
s 7”. 


dèlle: la ne de la TEE sera en 
Ja séance du jeudi 31 janvier. 
4 celte res perte de son discours, le 


ant au point . des haotations nn 
ue des organisations administratives et sociales. 
M. Poincaré à la fin de son exposé a pu con- 


_ M. Raymond Poincaré, président du Conseil, — 
L'œuvre considérable que la France a réalisée depuis 
dix ans est un témoignage éclatant de nos intentions. 
_Les résultats obtenus, le développement de la pros- 
_périté dans les trois départements auraient dû, 
semble-t-il, offrir aux populations de réels sujets de 
satisfaction. Et, en fait, nos associations agricoles 
comme la Chambre de commerce, les conseils géné- 
TAUX, les municipalités, ont maintes fois témoigné 
leur reconnaissance au Gouvernement de la Répu- 
blique, - 


Au début à. Ja quatrième séance (31. 1. 29), 
M. Poincaré aborde]: question des fonctionnaires, 
à laquelle il consacre une très longue partie de 
son discours. Puis c’est la question des impôts 
locaux, surlaquelleM. Poincaré tient à s'expliquer. 
Après une suspension de séance, le président du 
Conseil, continuant son discours, traite successi- 
vement'de la question du bilinguisme etde l’école 
en Alsace et enfin du Concordat. 

JUS donnons in extenso toute cette partie de 


comme une langue 


En ce qui concerne la laïcité de l'Etat, je m'en rap-- 


Un malentendu We a eu des. suites fanetes.… di 


M. le président du Conseil. — Messieurs, aux. he CS 
nêtes et loyales populations d'Alsace et de Lorraine, A” 
_ quelques meneurs, qui vraiment, je crois, ne É 
naissent pas la France et qui sont, dans tou: les 
cas, toujours prêts à la calomnier, ont essayé de fair. 
croire qu'on allait porter atteinte à leurs coutum 
c& leurs traditions, Soit a ils aient eu réeller 


suscitée pour re üls se sont darts de: 1 
faire partager aux populations. ñ 
-Et là encore, dans une question qui touchait au 
fond même du cœur de l'Alsace et de la Lorraine et 
qui était bien autrement importante que celle de 
fonctionnaires où des pensionnés, ou même des : 
impôts locaux, un malentendu déplorable a été 
qui à eu, non point cerles partout, non point certes 
dans la plus grande partie du pays, mais ça et B, 
dans des coins isolés et re re trop n 
breux, des suites funestes, : 
Sur ce point, Messieurs, comme sur les autres, | 
faut donc que le Gouvernement parle clairement, soi 
qu'il s'agisse du statut Sen soit qu'il s'agisse du: 
Concordat. en / TE 


de un école conne est restée sine, 
et arte bilingue avec primauté du: fran 
çais quand l’Alsace a appartenu à la France, bilingue 
avec primauté de l’allemand quand l'Alsace a appar- 
tenu à l'Allemagne, mais toujours bilingue com 1e 
l'Alsace Lee : 


raine, en 1918, & y a deux faits que nous n’a ons] 
eu le droit de méconnaitre. 
D'une part, bien que ces prov inces eussent, 


nous sayions que, pendant une durée S quar. 
huit années, une administration étrangère, puissa 
ment outillée, avait cherché à influencer sinon 
cœurs, du moins les esprits. ; RP he 
D'autre part, nous n’ignorions pas que, ni au 
xvue siècle, ni au xvim®, ni même an xix°, l'usage 
d’un dialecte particulier, ni même l’usage du haut 
allemand n'avaient disparu des contrées annexées. 
. Le hasard d'une lecture m'a fait retrouver tout 
récemment, dans une vieille collection de la Revue 
des Deux Mondes, des renseignements curieux sur de : 
bilinguisme alsacien, D 
Dans un article du 1° janvier 1885, un député | 
alsacien au Reïchstag, un excellent Français, d’ail- 
leurs, M. Charles Grad, montrait qu’à cette date, 
1885, comme en 1870, là Lorraine annexée comptait 
240 000 habitants seulement de langue française et 
l'Alsace annexée environ 70 000 seulement. Les. autres 
habitants parlaient aussi en général le français; 
mais leur langue la plus familière était l'allmans 1À 
ou le dialecte. 
Dans un article très documenté, M. Charles Grad 
fraçait soigneusement la frontière des deux langues 
en 1870 et celle des deux langues en 1885. C'étai 
exactement celle que nous pourrions tracer encore 
aujourd'hui. 3 
Il y a des communes, telles que Saïnte- Marie- -aux- 
Mines, où l'allemand et le français voisinent. Et ces 
deux langues étaient même, dans ces communes, 
jadis confinées chacune dans une partie distincte 
de la localité, l’une ayant appartenu aux ducs de 
Lorraine, l'autre ayant appartenu aux comtes de 


Ribeaupierre, 


Due, est, je le répète, 
ois séculaire. Et chaque lois que des efforts trop 
marqués ont élé faits pour expulser une langue au 
profit de l’autre, l'Alsace et la Lorraine — je tiens 


ont réagi en sens contraire. 

M. Sturmel, — Très bien ! C’est ce que pous dapns 
. lé président du Conseil. — Je ne l'ai jamais 
"Je lai même toujours dil, et mon seulement | 
ai indiqué dans des discussions précédentes, . 
j'en ai liré moi- même des CORAN quant | 
sa l'écôle. 


‘de cette résistance à la fin du dix-huitième siècle 
dans Je dernier volume du remarquable ouvrage de 
DE net 


à Jangue alienande. 
ais, même sans obiosiier aussi Join, 
rchives qui s'étendent de 1860 à 1870 portent Ja 
t race de mouvements du même genre. 
Réportons-nous ‘aux ‘comptes rendus du conseil 
éral du Bas-Rhin dans les années qui ont pré- 
ê < 


dans d session Fe 1862 : 


: a per la langue allemande de l'Alsace. Nous 


‘conserver, 


comme sur la place publique. » 
. Vous renrarquerez que c’est exactement ‘le Jan- 
- gage que nous tenons aujourd'hui; mais il est plus || 
. difficile, aujourd’hui, ‘bien entendu, de le faire 
passer dans les faits, parce que, depuis cétte époque, 
es Allemands sont venus et sont restés pendant 
uaranite-huit ans. ET e2 à 
« Nous voulons que les Alsaciens soient rélevés 
de. état d’infériorité où plus d’un 
a été relenu dans sa carrière par ignorance de la 
langue | française. 
_mand, qu ‘ils ont su, Jusqu'à présent; ils apprendront 
» le français, qu'ils ne savaient ;pas. Et aujourd’hui 
ue la connaissance des deux langues vivantes devient 
“en quelque Sorle «une nécessité. dans es conditions 
de développement de la société moderne, T'Alsa- 
oien, quand il séra maître de deux langues, aura 
un élément de supériorité sur Ceux de ses compa- | 
- Ariotes français qui n’en posséderont qu'une seule. » 

Session :de 4862 encore, — Rapport du conseil 
départemental :de J’instruction publique sur 


1861-1862 : 

« Dans beaucoup trop de communes, enfin, l’al- 
lemand dispute encore «opiniâtrément le terrain au 
français, presque traité d'intrus, et ‘tient en échec 
lenseignement de mos instituteurs. » 

C'est l'administration qui parle, en face des corps 
S re 

« À tout prendre, pourtant, «et dans l'ensemble, 
Ja. ‘situation de l'instruction primaire dans.ce.dépar- 


\ Ce bilinguisme des deux eee et) dre ‘de | 
une tradition plusieurs 


guerre ‘he a _. À trouvons des ren- 


d’entre eux ! 


à ce que la Chambre s'en rende bien LsRae A 


ous :trouveriez. Messieurs, d’ mé ‘exemples | 


ete ne de Ja rm 


ut a tot da nome ‘&e fa Révoh- Le 
et du Consulat, ‘l'Alsace insistant pour conserver 


es | 


“« Nous n'avons pas déraciné et nous ne ons î 


Mais nous bilans ouvrir toutes les { 
_ portes à deux battants à la langue française. Nous | 
voulons lui donner place partout, dans notre foyer 


Ils né désapprendront pas l’alle- | 


Ja: 
siluation de l’instruction primaire du Haut-Rhin en 


| naissance de deux Jangues 


.L ere re ES 
| ges l'allemand 1 
- En 1864, rapport du 
l'instruction publique s À 
“on. primair dans le : en 

“€, La jose. sera ré llemen fran 


s : 
“organes du ‘prer 
pure . Henne 


SE 
CARRE 


est. tonjours Fi 4 ation franç Le: 


. française, mu continue à se: ‘pro 
Cependant, nous ne vo 
_disparaisse .de ce pays. On ne 


la position sur la frontière et 
“maintenir ce privilège aux habitant | 
Aussi approuvons-nous 1’ exercice 
réciproques dans les villages de la parti 
exercice qui centribue efficacement à. 
_ » Il est d’ailleurs constani que p un seul 
me quitte. aujourd’hui. mos écoles, s’il y a ss 
plusieurs ‘années, sans comprendre et parler le frar 
Gais et sans l'écrire correctement. I] a :p 
les rues de nos villages les plus 
voyageurs ont plus d’une fois exp 
ment d’avoir entendu les -petits - 
_munes extrêmes se servir 4 angue ( as ton 
jeux. Les autres. parties de J’ense erment Mar! 
d’une manière satisfaisante. 
» N'oublions .pas de consiatér ques: sur Le dem 
M. le -maire de Rp eue essai 


ue ; 
teur pour es enfants, et. ne . € sou pour 
adultes ; par suite, ils n'admettent P 
lères français, dont l'usage para 
Allemagne. D'autres voudraient 
tique : vêtement à une langue qui a Le 
eux quelque chose de national. » 
Ceci était écrit, Messieurs, j ‘je le. répèle, (o 
par Re SR. et vous 
que, ? 
é Rp nous. n'avons pas À 
négliger ee — = DE 


Aïnsi, à la. veille % la. | 
langues CHR 


ÿ me. des Nono où 
Jarlée exclusive ent. ë 


iisme, se sont plaintes qu’on n’enseignât iv 
men le français dans les écoles. : 


e des interventions des ‘parlementaires 
t lorrains, d' ‘abord à la Délégation d’Al- 
ne, de 1875 à : 


Æ ne 


de 1912 à EOT nt 


Zorn de Bulach lui-même qui revient plusieurs 
Le ‘charge pour obtenir que le français soit de 

veau enseigné dans les écoles primaires, et 

on. Moeller, président supérieur, lui répond : 


En Alsace, la langue 


RE pee ee ane: D Ja: ele alle- 


PE motaiens ei ee dé. des penRe à 
le primaire est préjudiciable en soi, et l’école 
] ‘alsacienne est heureuse d’avoir pu se débar- 
de l’une d’elles comme d’un boulet -insup- 
portable. La réintroduction de la langue française 
erait “un Le en arrière. Cela; nous ne le 


Le baron François Fo de Bild ed 


1e 


sent une langue dans un pays bilingue. Pour- 


quatre 
nous consacrions quatre heures à 


ù Mie Zorn de Bilact fi nit pas obtenir 
é as partielles. Mais il trouva que la con- 
“cession faite au français était encore insuffisante, et 
il insista, Il _insista sans FoPttrR d ailleurs, le 
ot, décembre 1897. 


Puis, le 4 mars 1879, c’est M. Charles Grad, député | 


| protestataire au Reichstag — celui dont je vous rap- 
pelais tout à l'heure un article — qui revenait sur 
la question à la Délégation d’Alsace-Lorraine, mais 


qui se heurtait à la même résistance des autorités | 


emiandess At; Ai 


“usage des Lex langues sk nécessaire à ce fays frontière 


. commnission de la Délégation ‘et Th Délégation 
même s ‘associent à ses efforts renouvelés et 
eignement du français. Mais alors, on 
: même velo. Le re de la deuxième 
orte la  François- -Xavier 


; cd Taux au. pot de di Mimet ol à franc 
nt. essayé 


écoles: élémentaires à partir de la douzièm 


alors, les populations. qui ennent: a dev 
s’ caractéristique, à cet égard, que ha . 


1911, puis au Jandtag d'Al- 


en 1876, em 1077, c’est le: éoet Fran- 


: s es a rer du monde Sr on 


introduire Fébsolamement dé finghe finieatss dans : 


netionnaire allemand, | es programmes des écoles élémentaires ue ena 


“et” de “français n ei s 


: Du temps HE on. | ose ierdié + langues 


rt nement allemand continue à résister, 


Ja reprend les années suivantes, Elle finit par Tree 


Bal fin du AXE 


dé Turckheim, s'exprime en ces termes : 


« Il ne me semble pas indiqué de supprimer come. 


i ne pourrions-nous. pas consacrer hébdomadaire- 
heures à l’enseignement du français, | 
| l’enseigne-, 
lemand” alors AU l'Alsace était fran- 


sellers géné: 


objet. d'enseignement dans les classes _supérie 


des enfants, cette question n’a pas fait un pas. 
». La. commission a consacré deux longues séant 
à celte question. Aux objections d'ordre pédagogid 
formulées dans les commissions du Gouvernemet 
elle a répondu par des arguments convaincants: 
tout en faisant ressortir les nécessités d'ordre social 
qui militent en faveur de la connaissance des deux 
langues, étant donné la situation géographique 
pays, la commission a adopté, en conséquence, 
résolution sur laquelle l’unanimité s’est faité 
geant du Gouvernement que l'on tienne enfin & 
des vœux du Parlement. » 
La nine recominence en. 1881 et en 1882. Li 


saisie dre biere On Ja sighdtire. de dust ne 
députés et demandant au RÉ ka er 


au moins que classes, ÿ 


coton et a désire ane bien qu'e elle soit ] 
modeste que Ja précédente, 
compte. Û 
En 1883, en 1884,-en r885, tout recommence, su 
les demandes réitérées de M. Gogel. Mais le 
à et la délég de 
tion, découragée, laisse la question dormir jusqu’en 
1880. ! 
Elle la reprend c en 1889, elle la reprend en 1897 
elle la reprend en 1892; elle la reprend en r895, ell 


cher, peu à peu, quelques concessions à l’Allemag 
Mais, pas plus commencement du xx° siècle q 
la Délégation ne juge encore que le” 
français soit suffisamment enseigné, et, chaque 
année, régulièrement, il s'élève des protestations. ; 
Le 6 février 1908, notre collègue M. Pfleger, ee SE 


« Je liens à caractériser l'attitude de notre Gou: 
vernement, qui s'obstine malheureusement. à faire 
os d’hostilité envers la langue française: 7 

Je tiens à la caractériser. “foute la campagne 
menée contre la langue française esi une Campagne . 
politique, et: qui s ‘inspire de raisons politiques. ER 

» Notre population souffre dans ses intérêts. Nous … 
formons un pays frontière et, dans l'intérêt public 
d'un pays frontière, la connaissance de. deux langues 
d’une nécessité absolue. 

») Il‘est inutile que je m'étende plus longuement 
ïe le sujet. Tout ce que nous revendiquons est 
l'expression du simple bon sens. Quant au Gouver: :: 
nement, il a le devoir, autant que la chose est dans 
ses: moyens, de: faciliter à nos populations la lutte 
os læ vie, qui est déjà suflisamment dure. SRE F 

Parmi es moyens que le Gouvernement peut » 
Le à. la disposition de nos populations, nous ee 
voyons la transmission de la langue parlée dans les eue 
pays qui fait partie directe de notre voisinage, PINS 
le canal de l’école et même de: l’école primaire, DA 
(Vifs applaudissements. ) 

M. Pfleger n’a jamais changé d attitude, nous le $ 
verrons à la veille et au lendemain de Parmistice. | 
(Nouveaux applaudissements:) 

Le ro mars r908, M: le D' Pfleger dépose un projet 
de résolution, que signent avec lui MM, Kubler,.  » 


aire à Colmar, Lace. “Ostenmeyer, Pre 
Fe man ‘et d’autres encore, js 


par MM. Blumenthal, Frey et Georges Weill. 

=: M. Kubler rappelle que, tous les ans, la Délégation 
a l'habitude de réclamer la réintroduction du fran- 
çais dans les écoles el que ses demandes ont toujours 


êé rejetées. 


quelques années plus tard par les Allemands, et dont 
Ja fille m'a reçu à Colmar au mois de décembre. 
M. Médard Brogly. — M. Jacques Preiss n’a pas été 
fusillé par les Allemands. Il est mort en exil. 
M. le président du Conseil. — Vous avez raison : 


ee personne. 


re : 
__« Le représentant du Cobeneuent vient de nous 
dire que, dans un pays allemand, l’école doit être 
‘allemande. En énonçant ce principe, il est évidem- 
ment dans son droit. Mais la Fe que nous dis: 
-cutons. est tout autre. 

» Il s’agit de savoir si, 
 régnant dans ce pays, nous De pouvons pas ensei- 


allemande. 
ed Je prétends que la situation en Alsace-Lorraine 
est telle que nous avons besoin aussi bien du fran- 
‘çais que de l'allemand, Le représentant du Gouver- 
nement reconnaît la nécessité, pour les régions limi- 
trophes, de langues mixtes. Moi, je dis qu'il ne 
lui appartient pas de créer de toutes pièces des 
égions limitrophes en Alsace-Lorraine, c'est-à-dire 
le long de la frontière seulement. Cela n’est pas 


né forme, dans son ensemble, qu'un pays frontière. 
Le 10 mars 1909; le débat recommence, et c'est 
l'abbé Wetterlé qui y prend, cette fois, la plus 
grande part. Il expose que la bourgeoisie alsacienne 
‘emploie toujours le français comme langue cou- 
rante; mais qu'il en va aulrement des masses popu- 
Jaires, et il dit: ‘ 

:« Le Gouvernement français d’avant 1850 fui. 
assez lolérant pour permettre que l'allemand fût 
_ enseigné dans les écoles publiques de toutes nos 
 campagnés. Jusqu'à la dernière minute de l’époque 
F française, l’enseignement religieux fut donné, même 
ans les grandes villes, en allemand. 

» Le Dourernement français a agi, en l'occurrence, 
comme tout Gouvernement humain ; il a respecté 
les traditions du peuple alsacien, » (Vifs applaudis- 
sements.) ) 

Voilà ce que, en 1909, l'abbé Wetterlé déclare. 

t il demande que le Gouvernement allemand en 
fasse autant, en EE à son tour enseigner le 
français. 

Le 12 mai 1909; la sion d’Alsace-Lorraine 
nomme une commission de dix-huit membres pour 
examiner deux motions favorables à l’enseignement 
du fransais et elle réclame l'introduction de notre 
langue comme matière obligatoire dans la, classe 
supérieure de. l’école primaire, à raison. de quatre 
heures par semaine, au moins dans les communes 
dont le conseil municipal en aurait exprimé le désir, 

Les mêmes be continuent jusqu’à la veille de 
la guerre, et l'abbé Wetterlé est condamné, en 


s 1910, à deux mois de prison à cause de sa propa: 
gande. 

Le 7 avril 1914, quelques semaines avant Ja 

v guerre, le Landtag alsacien-lorrain interpelle encore 


le Gouvernement impérial au FRUus de la langue 


: Un projet analogue est déposé au même moment | 


Dans la même discussion, M. Jacques Preiss, fusillé 


c'est une rectification qui n’est d’ailleurs à l'éloge 


M. Jacques Preiss Srue de les termes sui- 


étant donné l’état de Ra 


.gner la langue française en dehors de la langue | à parler un dialecte local, à. employer, en «outre 


a missible, étant donné que toute l'Alsace-Lorraine |. 


c'est. os nous qui somme pPe 

depuis dix ans consécutifs à légiférer 
d'Alsace et de Lorraine, nous avons 
ne point commettre trop d'erreurs : 1 
commettons, c’est entendu, mais no 
n’ en : ‘pas commettre, — d'être exactement rense 
gnés sur l’histoire de ces deux provinces, : sur ee 
“habitudes et sur leur état use FRRSS 


La France se devait de respecter en rl Loraine 
la situation acquise. VE ARE . 


Beaucoup de Français, trop ignorants a passé 
de l’Alsace et de la Lorraine, ont cru, en 19 5. 
que nous récupérions trois départements qui avaient 
été, avant 1870, complètement assimilés au poin 
de vue linguistique et que la domihation Ps 
avait, seule, déshabitués du français: De Fe 

‘Ah! certes, nous retrouvions un pays. qui s’él 
montré, pendant deux siècles, ardemment patriote; 
mais il avait conservé de vieilles coutumes. 

Le plus grand nombre des habitants continuaient 


le haut allemand plutôt que le français. 
Ils n'avaient jamais, d'autre part, connu nos lois 
scolaires. Ils n'avaient jamais cessé de pratiquer 
l’enseignement confessionnel: enseignement confes- 
sionnel catholique, enseignement confessionnel. pro- 
testant, enseignement confessionnel juif. Ils ne. 
savaient rien, absolument rien, de la neutralité et 
de la laïcité. L'Allemagne avait maintenu dans le 
pays, pendant quarante-huit ans, intacts tous le 
PROS de : loi F aeux S | No a 


Bi ficultés à vaincre. 


C'était là tout un ensemble de faits toast 
dont la France n’avait naturellement pas le dro 
de ne pas tenir compte. Et, lorsqu'elle ‘est entrée 
en Alsace, elle a eu, en effet, Je plus grand soin 
de s'inspirer de ces précédents, La Rene n'était. 
assurément pas facile. 2 Ë 

Elle n'était pas facile, reve à ‘cause a: ces 
différences linguistiques et scolaires, mais aussi à 


cause du régime législatif et administratif complè- 


tement, germanisé en face duquel nous nous pos 
yions. a 

Nous allions, sans doute, pouvoir enseigner peu 
à peu le fransais aux enfants du pays. Nous allion 
retrouver aussi de vieux Alsaciens d'avant 1870, qui 
avaient conservé dans leur cœur l'amour de là 
France ct qui avaient, en mème temps, conservé 
plus ou moins l'usage de notre langue. Mais, Mes- 
sieurs, les générations anciennes commençaient . à 
disparaître et allaient, de plus en plus, successive- 
ment disparaître. Les générations intermédiaires, 
dans les campagnes surtout, n'avaient rien connu 
que l'allemand. 

Il y avait un très grand nombre de Éalee où 
l'on ne savait plus un mot de français. Comment 
les faire vivre, immédiatement, de Ja vie. française ? à 
Comment leur facilitér les rapports journaliers avec 
nos administrations ? Comment leur. assurer és 
moyens de s'expliquer librement en justice, de 
comprendre les lois françaises, les règlements fran 
çais, de se renseigner surtout auprès des agents -du. 
fisc sur les nombreux, hélas! Le nombreux impôts 
dont nous sommes grevés D. 


